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INTRODUCTION
Les différentes voies de communication terrestres cl fluviales ont été classées dans le domaine public par la loi des 22 novembre - 1 décembre 1790 et par l’article 538 du Code civil.
Ce classement des voies de communication dans le domaine public entraine pour elles des conséquences imporlantes. Comme le domaine public, en effet, elles échappent aux règles du droit commun qui régissent la propriété privée : elles sont inaliénables, imprescriplibles et insaisissables.
Le principe de l’inaliénabililé s'oppose à ce que personne puisse devenir propriétaire d'une dépendance quelconque de la voie publique, tant que cette voie est conservée à su destination normale.
L'inaliénabilité entraine comme conséquence l'imprescriplhilité: ce qui est hors du commerce ne peut évidemment pas plus être acquis par usucapion que par quelque autre mode que ce soit (Code civil, art. 2226). Célui qui veut usucaper doit occuper privatirement: or, une possession privative de la voie publi-
que supposerai de la part de possesseur des travaux
non conformes à la destination normale de la dépendance possédée. Cette dénaturation et celle occupation privative ne seraient qu'une occupalion momentanée, sans efficacité, puisqu'aucun litre, même une possession de longue durée, ne saurait faire acquérir un bien que la loi déclare « non susceptible de propriété privée ».
Le particulier qui aurait usurpé une dépendance de La voirie, ne saurail être admis à recourir aux actions possessoires pour faire respecter sa détention. S'il »5! troublé ou expulsé, il ne peut recourir à la complainte, quelle qu’'ait été la durée de sa détention, et, S'w est dépossédé de quelque manière que ce soit, il ne peul pas recourir à la réintégrande pour rentrer en possession.
De son côté, l'Administration gardienne du domaine n'usera ni de la complainte, ni de la reintégrande, pour expulser un particulier qui occuperait indüment la voie publique. Suivant les cas, elle se contentera de le poursuivre devant Le Conseil de Préfecture ou devant le Tribunal de simple police, pour contravention de voirie.
Enfin, les mêmes raisons qui empêchent les dépendances de la voirie d'être aliénées où prescrites s'opposent à ce awelles soient grevées de droits réels. I faut donc se garder de considérer comme des servitudes, certaines occupations temporaires de la voie publique que des particuliers peuvent être exceptionnellement aulorisés à exercer. Ces particuliers ne deviennent ni usufruiliers, ni usagers, ni superficidires
de l'emplacement qu'ils occupent. Ils n'acquièrent sur
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le domaine aucun droit opposable aux tiers. A l'égard de l'Administration, leur jouissance d'une portion du domaine reste essentiellement précaire et révocable, et ne doit jamais contrarier la destination du domaine.
Le domaine public est réparti entre Les trois unités administratives du pays : l'Etat, Le Département et la Commune. Il existe donc en fait un domaine public national, un domaine public départemental et un domaine public communal, régis par les mêmes principes. Comme conséquence de ce fractionnement, les dépendances de la voirie se trouvent ramenées à 3 catégories bien distinctes : les routes nationales, les routes départementales el les chemins communaux. |
La question s'est posée de savoir quelle est la nature des droits exercés par l'Etat, le département ou la conmanune sur leur domaine. Deux théories sont en présencé. D'après une première opinion, l'Etat, le département el la commune n'auraient sur le domaine public qu'un droit de police et d'administration. L'idée de domaralité publique serait incompatible avec l’idée de propriété. « Le domaine public, écril Proudhon, n’est pour personne, ni même pour l'Etat un domaine de propriété ». |
Suivant une deurième opinion dont M. Hauriou s’est fait le champion, l'Etat, le département ou la commune auraient sur tout l’ensemble de leur domaine, qu'il soit public ou privé, un véritable droit de propriété. : L A notre avis, cette dernière opünion doil prévaloir
el La jurisprudence, comme nous le verrons, parait
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d'ailleurs s'orienter vers elle, À l'égard des voies publiques, les textes législatifs fournissent des arguments décisifs en faveur du droit de propriété de l'Etat, du département et des communes. Il suffira de rappeler ces Lextes. | | .
OUTES DÉPARTEMENTALES. — Un décret du 16 décembre 1811 a fait cadeau aux départements des routes nationales de dernière classe qui sont devenues les routes départementales. Toutefois, jusqu'à la loi du 10 août 1871, la propriélé de ces routes a été contestée. La loi du 10 août 1871 à mas fin à la discussion par son article 59 ainsi conçu : « Sont comprises définilivement parmi les propriétés départementales, les anciennes routes nationales de 3° classe dont l'entretien a été mis à la charge des départements par le décret du 16 décembre 1811 ou postérieurement. »
CHEMINS VICINAUX. -—— Un décret du 24 vendémiaire an XI el un arrêté de la Cour de Metz du 28 thermidor an VIII, ont déclaré ces chemins propriété communale. La loi du 21 mai 1836 est venue dans son article 7 affirmer la propriété des communes. La propriété du sol reste aux communes même pour les chemins vicinaux dont la voirie est à la charge du département. Ces chemins appartiennent si bien aux communes que les décisions des conseils généraux qui, ayant déclassé leurs routes départementales, voulurent en conserver la propriété, furent cassées. C’est ainsi que le Conseil général de l'Ariège ayant décidé à la date du 25 aoùl 1891 « que l'assiette actuelle des routes déclassées el
les dépendances resteraient la propriété du départe-
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ment», sa délibération fut annulée par le Conseil d'Etat suivant arrêt du 9 août 1893.
CHEMINS RURAUX. — Tous les chemins ruraux, qu'ils
soient classés où non, sont propriété communale. La
loù du 20 avril 1881 s'est expliquée très nettement à ce sujet à différents passages. Art. 1: « Les chemins ruraux (sans distinction) sont les chemins appartenant aux communes, affectés à l'usage du public et présumés jusqu'à preuve contraire appartenir à la commune sur le territoire de laquelle ils sont silués ». Art. 3: « Toul chemin affecté à l'usage du public est présumé jusqu'à preuve du contraire appartenir à {a commune sur le lerrioire de laquelle il est silué ».
VOIES URBAINES. — Nous n'avons pour les voies urbaines proprement diles aucun texte législatif affirmant le droit de propriété de la commune, mais la jurisprudence considère que la commune est présumée avoir fourni à l’origine le terrain sur lequel les rues el places des villes, bourgs el villages ont été établies el que le sol de ces voies de communication lui appartient alors même qu'elles servent de prolongement aux grandes routes si, toutefois, ces voies existaient et faisaient partie de la voirie municipale antérieurement au classement des traverses comune routes nationales el départementales (Cass., 9 janvier, 1886 D. P. 1. 395).
Ainsi donc la question de propriélé en ce qui concorne les voies publiques ne saurait être mise en doute. Mais ce droit de propriété est ici beaucoup plus étroil que Le droil de propriété dun particulier sto son bien.
L'Elatl, Le département ou la commune ne peuvent en
effet aliéner aucune des parcelles des voies publiques Lant que dure leur affectation à l'usage public el ils ne peuvent rien faire qui en altère la destination où qui gêne la jouissance des citoyens.
Toutes les voies publiques, qu'elles soient nationales, départementales où communales, ont comme destinution essentielle d'être affectées à la circulation. Dans les limites de cette destination, chacun a le droit de les uliliser librement, sans qu'une autorisation quelconque soil nécessaire à cet effet. Tous les habitants d'un pays, sans distinction entre les étrangers el les nalionauxr, ont la faculté, par cela seul qu'elles existent, d'en tirer les profits et les avantages que par leur nature elles sont susceplibles de procurer: chacun à la faculté d'aller, de venir, d'effectuer des transports. Ce sont là les actes indispensables de la nie usuelle, constituant l'usage naturel et normal de la voirie, usage entièrement libre, el en principe graluil.
L'Administralion, gardienne des voies publiques, à pour mission de veiller à ce que celte destination soit rigoureusement respectée. Elle doil, en conséquence, en assurer la libre disposition, lune part, par des mesures propres à les maintenir en bon état d'entretien: d'autre part, en s'opposant aux usurpalions qui tendraient à conférer à un seul des avantages particuliers, autres que ceux qui lui appartienent en sa qualité de membre de la collectivité, et qui seraient de nalure 4 comprommettre la conservation du domaine. ou seulement ne seraient pas conformes à sa deslina-
lion.
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Dans l'exercice du contrôle, qui lui est dévolu par les lois el réglements sur l'ensemble du réseau des voies de communication, l'Administration est assistée dun Fo nombre d'agents chargés de surveiller, et de constater Les empiètements ou les dégradations qui auraient pour résultat de porter atleint à la liberté ou à la sécurité de la circulation, et d'en poursuivre la répression devant te stribunaux compétents.
Toutefois, la mission qui, dans l'intérêt général, est conférée à l'administration chargée de la police el de l'entretien des voies publiques, d'en assurer la libre disposition et d'en empêcher Cusurpation ou l'abus, n'implique pas, comme le fait remarquer M. Berthélemy, qu'elle est contrainte de mettre obstacle à toute occupation privative de cette portion du domaine. Il peut y avoir, en effet, telle occupation qui ne gêne personne et il est préférable pour tous qu'elle puisse être autorisée. L'Administration pourra se montrer Lolérante à l'égard de ces occupations qui, sans doute, ne sont pas conformes à la destination habituelle du domaine, mais cependant ne sont pas incompatibles avec elle, et ne peuvent, par conséquent, porter atteinte au libre exercice des droits de tous. I en Sera œinsi no- Lamment pour les canalisations destinées à la conduite el au passage de l'eau et du gaz. I est manifeste que les voies publiques n'ont pas été créées pour recevoir des canalisations : il est non moins évident, que l'existence de ces canalisations dans Le sous-sol de la route ou du chemin n'est quère susceplible de contrarier su
vraie destination qui est la circulation des véhicules
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el des piétons. L'administration pourra done accorder à un particulier où à une sociôté, la faculté d'emprunter la voie publique pour le transport de l’eau où du gaz, au moyen de conduites installées dans le sous-sol, loutes les fois qu'il sera reconnu que cette emprise du domaine n'est pas susceplible de préjudicier aux intérêts de la communauté, ce que l'Administration aura souverainement Le droit d'apprécier.
En fait, non seulement les intérêts de la collectivité ne peuvent quère se trouver lésés par cette occupation du domaine, mais lon peul dire que l'utilisation plus complète par un seul d'une portion de la voie publique, tournera indirectement 4 son profit. En effet, l'autorisalion conférant à un particulier le droit d'emprunter, pour son usage exclusif, une portion du sous-sol de la roie publique, constitue pour lui un avantage. Cet avantage ne porte sans doute aucun préjudice à la jouissance commune, puisque le bénéficiaire ne fait que tirer parti d'une portion inutilisée du domaine. Néanmoins, il apparail équitable que, comme contre-partie des avantages Spéciaux dont il est seul à tirer profil sur un bien qui appartient à tous, il verse à la Communaulé une redevance qui représentera le prix de sa jouissance exceptionnelle. Mais, très souvent, l'intérêt général se trouvera directement intéressé à ce que l’Administralion autorise ces emprises de la voie publique. En effet, une saine el abondante alimentation d'eau est une condition de salubrité et Œ'hygiène aussi bien pour une ville que pour les maisons particulières: la sureté
publique, aussi bien que.le bien-être des individus, ne
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sauraient êlre convenablement assurés sans un service d'éclairage. Or, la création, soit d’un service de distribution d'eau, soit d'un service d'éclairage par le gaz, suppose l'établissement d'un réseau complet de luyaux où conduites qui courent et s'éparpillent dans toutes les voies. Celles-ci sont l'instrument essentiel de transport pour les canalisations d'eau et de qaz: elles sont le seul moyen de communication entre les divers uôts de maisons qui se trouvent en bordure, el il est évident que si l'usage n'en étail point laissé aux enlrepreneurs qui se proposent de faire commerce du Cransport de l'eau, où aux industriels qui produisent la lumière pour la revendre, soit aux villes, soit aux particuliers, la masse serait privée d'une portion de richesse qui demeurera ainsi perdue pour elle.
Ainsi, le droit pour l'Administration d'autoriser, aussi bien pour la satisfaction d'un intérét exclusivement individuel que pour la satisfaction de l'intérêt collectif, l'installation sur les voies publiques des canulisations destinées au passage el à la conduite de l'eau où du gaz, se juslificrail aisément, même en l'absence dune dsposition législative, par des considérations d'ordre économique el social. Mais ce droit à été, en outre, consacré par le législateur.
Toul d'abord, l’on pourrait invoquer les nombreux textes généraux qui reconnaissent à l'Administration la faculté d'accorder aux particuliers certaines jouissances privatives leur conférant sur les biens du domaine, à quelque catégorie qu'ils appartiennent, certains avan-
lages spéciaux el individuels, à la condition que ces
avantages ne puissent contrarier leur destination où nuire à leur conservalion. Ainsi, la loi du 19 juillet 1791 prévoit l'établissement de sailies sur la voie pu blique : la loi du 16 juillet 1840 (art. 8, $ 9), le décretloi du 25 mars 1852 (tableau D), la loi du 8 avril 1898, permettent l'établissement d'usines et de prises d'eau sur les cours d'eau navigables; la loi du 20 décembre 1872 autorise l'occupation temporaire et la location des plages et de loutes les autres dépendances du «domaine public maritime: la loi du 11 frimaire an NH, el les différentes lois municipales, prévoient le stalionnement el la location de places sur la voie publique, lest ports, rivières el autres lieux publics. Enfin, la loi du 29 juillet 1881, el les lois de finances postérieures, classent au nombre des perceplions autorisées au profit de l'Etat, les « redevances à titre d'occupulion temporaire ou de location el produits de toute na- Lure du domaine public ».
En dehors des lexles législatifs précités, conférant d'une manière yénérale à l'Administration la faculté d'accorder à des particuliers des jouissances privatives sur le domaine, la loi du 5 avril 1884, (art: 98, paragraphe final), est Spécialement venue affirmer Le droil de l'Administration d'autoriser l'installation sous les voies publiques de canalisations d’eau et de gaz.
Ainsi, le droit pour l'Administration d'autoriser un particulier à emprunter la voie publique pour l'établissement de canalisations destinées à la conduite et au passage de l’eau ou du gaz est légalement établi. Mais, les conditions administratives mises à cette occupation
varient, suivant les résultats qu'elle se propose d'attendre. Cette occupation peut, en effet, présenter soit un caractère INDIVIDUEL, Soit un caractère COLLECTIF. Il importe de distinguer nettement ces deux hypothèses, car elles comportent, lune et l'autre, une solution différente.
A. — L'installation projetée présente un caractère exclusivement privé. 1 s'agit, par exemple, d'un usihier qui cherche à relier son usine à une prise d'eau en rivière, au moyen d'une conduite posée dans Le sol de la voie publique. Cette canalisation n'a d'autre but que de subrenir à l'alimentation individuelle de l'impétrant. Celui-ci ne songe pas à faire commerce de l'eau lransportée.
Pour l'établissement de cette conduile, une simple autorisation de voirie, délivrée par l'autorité compétente et dans les formes ordinaires, sera suffisante. Cette permission n'aura d'autre objet que de régler les condilions de l'occupation dans ses rapports avec La voirie.
B. — L'installation projetée présente non plus un caractère PRIVÉ, mais au contraire un caractère COL- LECTIF. Au lieu d'une canalisation établie dans l'intérêét d'un seul, que l'on suppose une grande installation d'eau, se composant de tout un réseau de conduits qui empruntent des voies de toutes catégories, el conçue de facon à permettre la fourniture de l'eau aux maisons de nombreux particuliers, comme aussi de subvenir à l’arrosage des rues et à l'alimentation des bornes-fon-
taines : ou bien, que l’on suppose un système de distri-
bution de Lumière par le gaz, qui sera à la disposition des particuliers, et pourra, en outre, assurer l ‘éclairage public où l'éclairage de la rue.
. Dans cette dernière hypothèse, de même que dans la précédente, une autorisation de voirie restera la condition nécessaire, toutes les fois qu'il faudra installer, sous le sol de la voie publique, l'une des conduites prévues au projet de l’entreprise de distribution d'eau ou de lumière. Mais, à la différence de ce que nous avons vu pour la première hypothèse, cette simple autorisation de voirie ne sera plus la condition suffisante pour occuper le domaine. L’entrepreneur ou l'industriel, qui se propose de lirer parti de son installation pour faire commerce, lun du transport de l'eau, l'autre de la vente de la lumière, sera lenu de passer au préalable une convention avec l'administration compétente. Cette convention est ce qu'on appelle un contrat de concession.
Par cette convention, l'Administralion concède à l'entrepreneur le droit d'occuper le domaine public pendant un temps délerminé, mais, afin de protéger les intérêts de la collectivité dont elle a la garde, elle stipule én retour certains avantages, comme par exemple, un tarif maximum pour les habitants ou la fourniture gratuite d'une certaine quantité d’eau ou de lumière pour les besoins publics.
Cette distinction fondamentale, entre les canalisalions d'intérêt public ‘et les canalisations d'intérêt pribé, a été clairement mise en relief dans une importante circulaire du 15 août 1893, rendue par Les ministres
de l'intérieur el des travaux publics. Cette circulaire s'exprime ainsi :
IE peut arriver qu'un particulier (par exemple dans Le cas où sa propriété est coupée en deux par une voie publique), demande à établir sur cette voie, pour son propre usage, une canalisation de qaz où un conducleur électrique: rien ne s'oppose à ce que cette aulorisation lui soit accordée à titre de permission de voirie précaire el révocable, pourvu qu'il n'en résulte aucun inconvénient pour la circulation.
« Mais, lorsqu'un particulier demande à établir sur une voie publique, quelle qu'elle soit, de grande ou de pelite voirie, des ouvrages permanents, destinés à ‘un usage collectif, POUR FAIRE COMMERCE DE LEUR EXPLOI-
TATION, l'autorité compétente n'a plus seulement à examiner la question de savoir si l'existence de ces ouvrages est compatible avec l'utilisation normale du domaine public, elle doit examiner, en outre, si l’installation demandée n'est pas de nature à créer à son auteur une situation privilégiée, laissant le public sans garanties contre ses exigences. Dans l’affirmative, elle doit prendre les précautions nécessaires pour que les avantages offerts par l'exploitation dont il s’agit, soient assurés aussi largement et équitablement que possible, à tous Ceux qui seraient en situation d'en profiter. Il ne suffit pas, dès lors, d'une simple permission de votrie, qui ne pourrait régler que les conditions de l’occupation du domaine public, abstraction faite de l’exploitation des ouvrages autorisés. L'autorisation doit être
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donnée par un acte de concession, qui réglemente cette exploitation et qui en fixe le tarif maximum.
« Une telle procédure est particulièrement nécessaire lorsqu'il s’agit d'une distribution de lumière au moyen de canalisations souterraines, ou de conducteurs aériens établis sur la voie publique. Le nombre des syslèmes de distributions parallèles est nécessairement limité par le peu de place disponible sous la chaussée, ou le long des façades, et surtout par les inconvénients très graves que présenterait le remaniement fréquent des chaussées, en cas de canalisations souterraines mulliples, ou le voisinage de plusieurs conducteurs aériens chargés d'électricité à haute tension. Les autorisations ne pourraient ainsi être données sur une même voie qu'à un très petit nombre de bénéficiaires, en faveur desquels on créerait un monopole de fait, sans obligations connexes, si l’on se contentait d’une simple permission de voirie. Un acte de concession fixant les tarifs et les conditions de l’exploitation est donc indispensable.
« Les mêmes considérations s'appliquent aux distribulions d’eau pour les usages domestiques... »
Il résulte de cet exposé de principes, que toute entreprise de distribution collective d’eau ou de gaz, doit nécessairement faire l’objet d’une concession avec cahier de charges et tarif maximum; l'Administration ne saurait laisser installer les ouvrages de semblables distributions en vertu de simples permissions de voirie qui, n'ayant de compétence que pour déterminer les conditions d'occupation du domaine public, laisseraient le public sans défense ni garantie contre les exigences de l'exploitant.
MOTS
La question se pose naturellement de savoir à quelle autorité il appartient de délivrer les concessions d’eau et de gaz.
Il faut se garder, ici, d'une confusion fréquemment commise autrefois, et devenue pratiquement impossible depuis la circulaire intermanistérielle du 15 août 1895. On pourrait être tenté de croire que, la même autorité qui a le pouvoir d'accorder une concession d'eau et de lumière, a nécessairement compétence pour délivrer les permissions de voirie nécessaires à leur exécution. Il n'en est rien : le droit d'accorder les concessions est distinct de celui d'accorder les autorisalions d'occuper le domaine public. Sur ce point encore, la circulaire de 1893 «a luminueusement dégagé le principe : « Les permissions de voirie, dit-elle, sont délivrées par l'aulorité qui administre les voies auxquelles elles: s’ appliquent. La compétence résulte du classement de ces notes.
« Les contrats de concessions, au contraire, relèvent de l'autorité dans les attributions de laquelle sont placés, Œ'raison de leur nature, les services qui font l'objel de ces concessions, quelle que soit la catégorie des voies publiques à emprunter. La compétence résulte ici de la nature des services. »
Pour les entreprises de distribution d'eau et de lumière, c'est exclusivement à l'autorité qu'appartient le droit de passer l'acte de
sauf approbation de l'aulorilé supérieure.
municipale
CONCESSION
La compélence communale se justifie légalement el économiquement.
Au point de vue légal, l'article 115 $ 3 de la loi municipal du 5 avril 1884 reconnaîl, en effet, comme rentrant dans les attributions municipales « les traités portant concession à titre exclusif, pour une durée de plus de trente ans, des grands services municipaux... »
Au point de vue économique, la compétence communale s'explique par cette considération que la commune est un organisme complet qui, dans une certaine mesure, se suffit à lui-même; de plus, comme le fait remarquer M. Hauriou, y a une police municipale, un ordre public municipal à maintenir dans ses trois éléments de tranquillité, de sécurité et de salubrité. Or, le moyen le plus efficace d'assurér la salubrité et l'hygiène au sein d'une agglomération parfois considérable d'habitants, d'assurer le nettoiement des voies publiques, de prévenir, par des précautions convenables, les incendies et les maladies épidémiques, est de créer une bonne alimentation d'eau. De même, un bon service d'éclairage contribuera à la tranquillité des rues et à la sécurité des habitants.
Les services de distribution d’eau et de lumière étant des services d'intérêt essentiellement municipal, aucune loi ne s'oppose à ce que les communes exécutent ellesmêmes, avec leurs propres ressources, les travaux nécessaires à leur établissement. Aucune loi ne s'oppose à ce qu’elles distribuent directement aux particuliers, moyennant certaines redevances, le superflu de l’eau ou de la lumière qui n’est pas utile à l'alimentation des services publics.
En fail, un certain nombre de communes ont pro-
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cédé ainsi : ‘beaucoup ont elle-mêémes créé leurs services de distribution d'eau; quelques-unes, leur service d'éclairage par le gaz.
La régie directe pour les services de distribution d’eau tend de jour en jour à devenir la règle en France : les deux tiers des communes ont adopté ce mode d’administration qui leur procure des bénéfices considérables (1).
Les communes onl, jusqu’à ce jour, éprouvé plus d'hésitation à se charger directement de la production et de la vente de la lumière mar le gaz, à cause des complications et des aléas plus nombreux qu'entrainent l'exécution et la gestion de ce service. Aussi, ont-elles généralement préféré laisser le soin d'exécuter les travaux, et de fournir le matériel, à des concessionnaires.
Si les communes préfèrent souvent abandonner la création et la gestion de leur service de distribution d’eau ou de lumière, à des entrepreneurs ou à des s0ciétés envers qui elles s'engagent à leur assurer le droit d'occuper, pendant un temps déterminé, la voie publique cela tient le plus souvent à des considérations d’ordre financier, soit que leurs ressources ne soient pas suffisantes pour entreprendre les travaux nécessaires, et que l’état de leurs finances ne leur permettent de recourir qu'à des emprunts onéreux, soit que les municipalités reculent devant les risques el l’imprévu de
(4) Emile Bouvier : Les Régies municipales. O. Doin,
grandes entreprises affectant un caractère industriel el commercial.
Dans cette élude, nous nous proposons déludier les condtions d'installation par des parliculiers ou des Compagnies, sur la voie publique, ‘des canalisations destinées au passage et au transport de l’eau ou de gaz. Comme nous venons de le montrer, l’élablissement des conduites d'eau ou de gaz sur les dépendances du domaine public, peut être opéré soit en vertu de simpiles permissions de voirie, soit en vertu d'un contrat de concession. Nous envisagerons successivement ces deux hypothèses. Nous examinerons ensuite les conflits auxquels peut donner lieu l'installation de. ces ouvrages sur la voie publique. Enfin, nous dirons un mot «des redevances auxquelles peut êlre subordonnée cette occupalion du domaine.
CHAPITRE PREMIER
GÉNÉRALITES
$ [. — Définition des permissions de voirie
On emploie fréquemment l’expression « permissions de voirie » pour désigner les autorisations de toute catégorie .qui sont délivrées par les préfets, les souspréfets et les maires, relativement aux voies publiques, et notamment les arrêtés autorisant à bâtir et à réparer, ainsi que les alignements individuels, qu'aux termes des lois et règlements, tout riverain de la voie publique est tenu de demander à l’autorité compétente.
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Ainsi entendue, cette acceptation est trop large et confond des situations juridiques distinctes. Il convient, en effet, des distinguer d’une part, les autorisations de bâtir ou de réparer ainsi que les alignements individuels, qui ÿe sont que des opérations de bornage destinées à préciser les limites séparant le domaine public d'avec les propriétés particulières, et d’autre part, les permissions de voirie proprement dites, que l’on nomme souvent « simples permissions de voirie », pour en préciser davantage le sens. Les premières constituent un droit pour celui qui les sollicite ; les secondes sont purement facultatives. On entend, à proprement parler, par ces dernières, l'acte par lequel
l’administration confère à titre précaire, à un parti-
lier, la faculté de faire de la voie publique un usage différent de celui qui, d’après le droit commun, appartient à l’ensemble des habitants.
Les voies de communication ayant comme destination essentielle d’être affectées à la circulation publique, quiconque veut faire de l’une d'elles un usage autre que celui qui est commun à tous, doit, au préalable, en obtenir l'autorisation de l’administration chargée de veiller sur cette partie du domaine. La règle fondamentale, en effet, est que personne ne peut exercer sur le domaine aucune occupation anormale, c’est-à-dire non conforme à sa destination, sans être muni, au préalable, d’une permission spéciale. C’est en vertu de cette règle que, toute installation de conduite d’eau ou de vaz est subordonnée à une demande d'autorisation adressée à l'Administration compétente.
Celle-ci, une fois saisie de la demande d’autorisation, procédera à une enquête à l’effet de s'assurer que l'occupation projetée n’est pas de nature à contrarier la destination première de la voie. S’il résulte, de l’examen fait par ses agents, que l'intérêt de la viabilité re peut être menacé, qu'aucune atteinte ne saurait être portée à la jouissance commune de la voie intéressée, l’administration aura la faculté d’accorder l’autorisation sollicitée. Elle s’abstiendra dans le cas contraire.
Dans l'acte d'autorisation délivré à l’impétrant seront insérées un certain nombre de stipulations destinées, les unes, à réglementer les travaux de fouille du sol ou les remaniements de la chaussée de maniere à protéger le bon ordre et la facilité de la circulation, les autres, à garantir la sécurité publique, en uéterminant les conditions techniques d’établissemeat., auxquelles ces installations devront satisfaire.
S 2. — Caractère juridique des permissions de voirie
L'acte, par lequel l'autorité compétente confère à un particulier l’autorisation d'occuper par des ouvrages permanents une portion quelconque de la voie publique, est, en principe, un acte de puissance publique. En conférant une permission sur le domaine, l’Administration concédante agit à titre d'autorité. Elle constate, par un acte Souverain et en principe purement facultatif, que l'occupation sollicitée n’est pas incompatible avec la destination de la voie publique, et ne peut compromettre l'intérêt de la cireulation.
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Toutefois, l’acte administratif qui concède à un particulier la faculté d'occuper une partie du domaine public, peut affecter le caractère d’un acte contractuel ou de gestion. [1 en est ainsi, toute les fois que l’autorité concédante stipule qu’une redevance périodique sera payée par le bénéficiaire de l’autorisation. Dans cette hypothèse, l’administration tire parti, dans l’intérêt de la collectivité, d’une portion inutilisée et, en quelque sorte, superflue du domaine.
Mais qu'elle soit accordée avec redevance ou sans redevance, la permission de voirie ne crée jamais par elle-même de situation juridique irrévocable ; l’autorité de qui elle émane ne se lie pas; elle demeure libre théoriquement de la retirer, sans que le bénéficiaire évincé puisse, en principe, réclamer aucune indemnité. Cette situation précaire est une des conséquences de la nature même du domaine public. Celui-ci n'étant susceptible d'aucune appropriation privée, le particulier, exceptionnellement admis à utiliser une portion de la voie publique, ne peut exciper d'aucun droit, ni d'aucune servitude, si l'autorisation dont il jouissait vient à lui être retirée.
Toutefois, l'autorisation ne saurait être retirée arbitrairement par l’administration concédante. Nous verrons, en effet, que celle-ci ne doit user de ses pouvoirs de révocation que dans l’intérêt public, et notamment dans l'intérêt de la viabilité, c’est-à-dire, lorsque l'intérêt de la circulation ou de conservation de la voie publique S'oppose au maintien de l’autorisation accordée. Tout retrait arbitraire, qui ne se justifierait point par un motif tiré de l’intérêt de la viabilité où même
nn, eu
. de quelque autre intérêt général nettement établi, constituerait soit un détournement, soit un excès de pouvoir
dont l'annulation peut être demandée au Conseil d'Etat.
S 3. —— Limites de la voie publique .…
Nous avons dit, qu'une autorisation administrative est nécessaire, toutes les fois qu'il y a emprise d’une portion quelconque de la voie publique. Pour appré- ° cier quand il y a occupation de la voie publique, il faut connaître jusqu'où s'étendent les limites de la voie publique. Comment déterminer ces limites ?
Tout d’abord, la largeur des voies publiques est déterminée par des alignements fixés par les autorités administratives compétentes. Les alignements ont pour but principal de tracer la ligne séparative” du domaine public et des héritages.
D'autre part, l'Etat, les départements, les communes ont sur leurs voies de communication, non seulement des droits de police et d'administration, mais un véritable droit de propriété (1). Ce droit de propriété est sans doute grevé d’une servitude d'intérêt publie qui est celle d’une libre circulation, mais, si l’on veut en
couvaître l'étendue dans l’espace, il suffit de faire application aux voies de communication des règles du Code civil sur la propriété.
« La propriété du sol, dit l’article 552, emporte la
({) Voir ce que nous disons à ce sujet dans notre Introduction, p. 7 et suiv.
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propriété du dessus et du dessous », c'est-à-dire, que le droit de propriété embrasse, dans son intégralité, toutes les parties extérieures ou intérieures du sol, aussi bien les entrailles de la terre que l’espace aérien situé au-dessus. C’est ce qu’on exprimait jadis par la maxime : « qui dominus est soli, dominus est cœli et infel'OTUN) ».
Une autorisation préalable est donc indispensable, toutes les fois que l’on se propose d'établir un ouvrage, soit à la surface de la voie, soit dans le sous-sol, soit, dans la partie aérienne correspondante.
Toutefois, le principe d’après lequel la propriété du sol entraîne celle du dessus et du dessous peut souffrir exception dans certains cas. Il peut arriver que la propriété aussi bien du tréfonds que de la hauteur soit distincte de la surface. ;
En ce qui touche le tréfonds, deux hypothèses peuvent se présenter :
a) Une voie publique, dépendant de la petite voirie, peut passer au-dessus d’une autre voie publique faisant partie de la grande voirie. Ce sera, par exemple, une voie ferrée établie en tunnel au-dessous d’un chemin communal. Dans cette hypothèse, le sous-sol du chemin cesse de faire partie de la petite voirie; le tunnel construit sous le chemin est, en effet, une dépendance de la voie ferrée, c’est-à-dire de la grande voirie, et en fait partie intégrante.
b) Le chemin a été établi sur une terrain dont on n’a acquis que la superficie. Dans ce cas, la propriété du sous-sol reste distincte de celle de la surface.
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En ce qui touche la hauteur, il peut arriver que la limite de la voie s'arrête à un certain niveau au-dessus de la chaussée. Il en est ainsi notamment, toutes les fois qu'un chemin communal passe au-dessous d’une voie ferrée. Le pont du chemin de fer, qui traverse le chemin, fait partie de la grande voirie.
Cette double remarque peut offrir une grande importance au point de vue de la délivrance des autorisations de voirie nécessaires. Il importe, à celui qui veut canaliser une voie publique, d’être fixé sur le caractère administratif de la portion de la voie sur laquelle il se propose de s'installer, car, ainsi que nous le verrons, l’autorité qui est compétente pour accorder la permission d'occuper le domaine varie suivant qu'il s’agit d'une dépendance de la grande voirie où au contraire d’une dépendance de la petite voirie.
AUTORITÉ COMPÉTENTE POUR DELIVRER LES PERMISSIONS DE VOIRIE
L'autorisation accordée par l'Administration est, au fond, un acte de police qui équivaut à cette déclaration qu'aucun des intérêts généraux placés sous sa sauvevarde ne S’oppose à ce que l'ouvrage projeté soit établi. Les intérêts auxquels doit veiller l'Administration lorsqu'elle accorde une autorisation de voirie, sont avant tout :
1° La sécurité et la commodité de la cireulation.
2° La conservation des voies publiques et leur maintien en parfait état de viabilité.
C'est à l’autorité qui a la surveillance et la gestion de ces divers intérêts, que revient naturellement le droit de délivrer les permissions de voirie.
Comme cette autorité varie, suivant le caractère de la voie publique, il est indispensable de rappeler au préalable les distinctions administratives qui sont faites, entre les différentes catégories de routes et de chemins, afin d’être en mesure d'apprécier quelle est, dans
chaque espèce, l'autorité compétente pour accorder l’autorisation sollicitée.
S 1. — Distinction de la grande el de la petite voirie
L'ensemble du réseau des voies terrestres peut être divisé en deux classes :
1” La grande voirie.
2° La petite voirie.
La grande voirie embrasse toutes les voies de communications d’un intérêt général :
— Les routes nationales et départementales ;
— Les rues, boulevards et places publiques qui en sont le prolongement ;
— Les voies navigables ou flottables, par trains ou radeaux ;
— Les quais qui bordent les rivières navigables ou flottables ;
— Les rivages de la mer ;
— Les voies ferrées;
—— Les rues de Paris (décret, loi du 26 mars 1852).
La petite voirie comprend :
— Les chemins publics (vicinaux ou rureaux) ;
— Les rues, places des villes, bourgs et villages qui ne sont pas le prolongement des grandes routes. *
Si l’on veut avoir une idée d’ensemble des caractères distinctifs de ces deux classes de voies, on doit les considérer à quatre points de vue :
a) Budget qui en supporte la charge. La grande voirie est à la charge de l'Etat, pour les routes nationales;
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à la charge des départements, pour les routes départementales.
La petite voirie est, en principe, à la charge des communes. Une exception à cette règle a été apportée en faveur de la voirie vicinale, à la construction de laquelle, on à dû faire concourir l'Etat.
b) Autorité de qui elles dépendent. La grande voirie relève du Ministre des travaux publics représenté dans le département par le préfet.
La petite voirie est affaire communale, et relève, en conséquence, du Ministre de l’intérieur. Les services qui s’en occupent sont, suivant l'importance du chemin, tantôt sous l'autorité du maire (c’est la règle), tantôt sous celle du préfet (c’est l'exception).
c) Agents d'exécution. En principe, c’est le service des Ponts et Chaussées qui construit et entretient la grande voirie.
C’est ordinairement par le service des agents voyers que les chemins vicinaux et autres sont entretenus.
d) Police. Le maire a la police de la petite voirie.
Le préfet, sauf exception, a la police de la grande voirie.
$ 2. -— Voies urbaines
A côté de ces deux grandes classes de voies publiques, il faut classer à part lesvoies de communication qui sont situées à l’intérieur des centres de population et que l’on est convenu d’appeler : les voies urbaines.
La voirie urbaine se compose de toutes les voies de communication intérieures desservant les aggloméra-
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tions d'habitants : villes, bourgs et villages, c’est-à-dire les rues, passages, boulevards, impasses, carrefours, places et promenades publiques, sans distinguer entre celles qui sont plâcées ou non dans le prolongement des routes ou des chemins, ou encore, entre celles qui on! fait ou non l’objet d’un arrêté de classement. La voirie urbaine se compose donc de toutes sortes de voies. ilie peut comprendre :
1° Les rues, boulevards et places servant de prolongement aux routes nationales ou départementales.
La désignation, dans les villes, bourgs et villages, des rues qui sont le prolongement des routes nationales et départementales, est faite par un décret s’il S'acit de route nationale; par le Conseil général, s’il $’agit de route départementale.
Ces rues sont considérées comme des dépendanees de la grande voirièé et, à certains égards/ soumises au mênie régime que les routes dont elles sont la suite. Cette remarque, Comme nous le verrons, offre une grande importance au point de vue de l’autorité qui est compétente pour accorder les autorisations de voirie à | :ntérieur des agglomérations urbaines.
2° Les rues, places, boulevards, etc... formant le prolongement des chemins vicinaux. Ces voies font partie intégrante du chemin dont elles sont le prolongement, et sont soumises aux mêmes lois et règlement (loi au 8 juin 1864, art. premier; Inst. gen. 1870 art. 8).
La déclaration que la rue est le prolongement du chemin, est faite par le Conseil général, s’il s’agit d un chemin de grande ou de moyenne communication; par
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la Commission départementale, s’il s’agit d’un chernin vicinal ordinaire.
3° Les voies qui ne sont ni des voies privées, ni iies prolongements de routes nationales ou départemental, ou encore des chemins vicinaux quelconques. /
Cette dernière catégorie de rues constitue les voies urbaines proprement dites. Elles font partie de la petite voirie et relèvent des Conseils municipaux (1).
$ 3. — Les différentes voies publiques sur lesquelles peut porter la demande d'autorisation.
A la lumière de ces principes, examinons successivement chacune des voies sur lesquelles peut porter une demande d'autorisation.
1° Routes nationales.
Les routes nationales sont entièrement construites, reconstruites et entretenues aux frais du Trésor. La police de la circulation incombe à TEtat.
est à l'Etat que revient naturellement le droit de délivrer les permissions de voirie sur cette partie du domaine. Toute installation de conduites d’eau et de gaz doit donc faire, au préalable, l’objet d’une demande d'autorisation adressée au Préfet, qui, dans chaque département, représente l'Etat. Le Préfet accordera ou refusera la permission sollicitée après avoir consulté le service technique chargé de l’entretien et
(1) Par exception, toutes les rues de Paris font partie de la grande voirie (décret-loi du 26 mars 1852).
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de la conservation des routes nationales, c’est-à-dire, le service des Ponts et Chaussées.
2° Routes départementales.
Les routes départementales font partie du domaine publie départemental et le sol en appartient au département.
La loi du 10 août 1871 à remis aux Conseils Généraux le droit de statuer souverainement sur la eréation et le classement des routes départementales, que la route soit comprise tout entière sur le territoire d’un seul département, ou qu'elle s’étende sur celui de plusieurs ; elle leur a laissé le choix du personnel technique chargé de leur construction et de leur entretien. Différentes solutions ont été adoptées, suivant les départements : les uns ont confié leurs routes au corps des Ponts et Chaussées chargé des routes nationales, les autres aux agents voyers chargés de la vicinalité.
Si les Conseils Généraux statuent souverainement sur le classement des routes départementales, ils ont également le pouvoir d’en opérer le déclassement et de les transformer en chemins vicinaux. On y a vu plusieurs intérêts : d’abord, celui de simplifier les services et de n'’appliquer qu'une seule réglementation à toutes les voies autres que les routes nationales; de plus, on avait remarqué que des communes, situées sur un point du territoire départemental, étaient appelées à concourir de leurs ressources à lentretien d’une voie dont elles ne pouvaient tirer aucune utilité parce qu’elle se trouvait située sur un autre point fort éloigné de leur
territoire, de telle sorte, qu'elles supportaient un im-
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pôt onéreux et sans profit pour elles. Aussi, dans un grand nombre de départements, a-t-il paru plus équitable de mettre à la charge des communes traversées, l’entretien des routes dont elles usaient plus particulièrement. C’est pourquoi, les Conseils Généraux ont le plus souvent déclassé les routes départementales pour en faire des chemins vicinaux.
Dans les départements où subsistent encore des voies publiques ayant le caractère administratif de route départementale, c’est au Préfet, chef de l’Administration départementale, et chargé en cette qualité de la conservation et de la police de ces routes, que revient le droit d'accorder, ou de refuser, les permissions de voirie. (C. d’Et., 4 août 1824. Dalloz J. G. Voirie par terre, p. 252; — Cons. d’Et. 26 octobre 1825 ibid. ; — Cons. d’Et. 17 novembre 1882. D. P. 84.317.)
3° Chemins vicinaux.
Les chemins vicinaux sont les voies que l’Administration départementale a déclarées nécessaires aux communications de la généralité d'habitants d’une ou plusieurs communes. On pourrait les appeler : chemins communaux, puisqu'ils sont la propriété de la commune même, sur le territoire de laquelle ils sont situés. Mais cette dénomination aurait l'inconvénient de prêter à des confusions. On pourrait être tenté de croire, en effet, puisque tous les chemins vicinaux sont des chemins communaux, que réciproquement tous les chemins communaux sont des chemins vicinaux. Or, il n'en est rien : depuis la loi du 21 mai 1836, la qualification de chemins vicinaux a été exclusivement réser-
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vée aux chemins classés comme tels. Quant aux chemins non classés comme vicinaux, ils forment la catégorie entière des chemins appelés ruraux. Il en sera question au paragraphe suivant.
Les chemins vicinaux se divisent d’après leur importance en trois catégories
1° Les chemins de grande communication ;
2° Les chemins d'intérêt commun ou de moyenne communication ;
3° Les chemins vicinaux ordinaires ou de petite communication. :
Les chemins de grande communication servent également aux relations des communes avec le chef-lieu d'arrondissement ou de département, avec les villes principales voisines, avec des stations importantes de chemins de fer, et se continuent le plus souvent sur plusieurs arrondissements.
Les chemins d'intérêt commun établissent les communications d’un groupe de communes avec leur cheflieu de canton, avec une gare de chemin de fer, avec un marché important. Ils s’étendent rarement au delà des limites de l’arrondissement.
Les chemins vicinaux ordinaires servent aux relations de commune à commune, et assurent les communications avec les voies d’un ordre plus élevé, mais sans sortir en général, du territoire de la commune (1).
L'entretien de ces divers chemins est assuré, en prin-
(1) CouRCELLE et BRUNSWICKk : Législation de la voirie et du roulage.
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cipe, par les communes sur le territoire de laquelle ils sont situés. Mais le département concourt habituellement aux dépenses que nécessitent les chemins de grande communication et quelquefois à celles des chemins d'intérêt commun.
La distinction des chemins vieinaux en trois groupes présente une grande importance au point de vue des autorisations de voirie. L'autorité compétente, pour accorder ou refuser les autorisations de voirie, n’est pas la même dans les trois cas. Aussi, le particulier ou lentreperneur qui veut canaliser un chemin vicinal, doit-il, au préalable, se préoccuper de savoir à quelle classe appartient la voie qu’il se propose d’occuper.
Mais avant d'exposer le mécanisme de Pautorisafion pour chacune des frais catégories de cherains vicinaux, il faut, au préalabie, examiner coriment on reconnait qu'un chemin à ie caractère de vicimalité.
Un chemin à la qualité de chemin vicinal, quand il a été classé comme tel par le pouvoir institué à cet effet par la loi. Ce pouvoir varie, suivant qu'il S’agit d'un chemin vieimal ordinaire, ou, au contraire, d’un chemin vicinal de grande communieation ou d’intérêt commun.
C’est le conseil général qui prescrit louverture et le redressement des chemins de grande et de moyenne vicimalité, et qui en fixe la largeur et la direction, après avis des Conseils municipaux et des Conseils d'arrondissement intéressés (voir art. 44 et 46, $ 7, de la loi du 10 août 1871).
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C'est la Commission départementale qui classe les chemins vicinaux ordinaires avec l’assentiment des Conseils municipaux (art. 86 loi du 10 août 1871).
La décision du Conseil général ou de la Commission départementale une fois intervenue, attribue définitivement au chemin, le sol compris dans les limites qu'elle détermine. Les particuliers, qui peuvent jusüfier qu'antérieurement au classement le chemin était leur propriété, n’ont droit qu'à une indemnité (art. 5, loi du 31 mai 1836).
Les décisions de classement sont insérées dans une registre déposé à la mairie de la commune: il est donc facile à l'intéressé qui aurait des doutes sur la nature du chemin qu'il veut canaliser de consulter ce registre pour être fixé. Examinons pour chacun des chemins vicinaux quelle est l’autorité compétente pour octroyer les autorisations.
a) Chemins de grande communication.
L'art. 9, de la loi du 21 mai 1836, place les chemins de grande communication sous l’autorité du préfet. Par application de ce texte, on admet que le préfet est seul compétent pour statuer sur les demandes d'autorisation de voirie portant sur un chemin de grande communication. Il y a là un défaut d’harmonie avec ce qui se passe pour les autres voies publiques. Tous les chemins vicinaux, qu’ils soient de grande ou de moyenne communication, faisant partie du domaine communal, c’est au maire, et non au préfet, que devrait être régulièrement dévolu le droit de statuer sur une demande d’autorisation concernant ces chemins. En
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pratique, le choix du préfet ne S’impose nullement: les arrêtés sont généralement signés par un délégué du préfet et cette signature est de pure forme. Rien ne paraît s'opposer à ce qu’une autre autorité administrative soit désignée pour cet objet. Et le maire apparaît comme le plus apte à délivrer les permissions de voirie sur ces chemins. On éviterait ainsi des complications et des retards qui provoquent de nombreuses plaintes (1).
Une circulaire du Ministre de l'Intérieur, du 20 mars 1877, nous indique les motifs qui ont poussé le législateur à confier au préfet, à l'exclusion du Maire, tout ce qui intéresse les chemins vicinaux de grande ou de moyenne communication.
En substituant le Préfet au Maire, dit cette circulaire, le législateur a voulu assurer d’une manière. spéciale la prompte exécution, l'entretien et la conservation des lignes vicinales les plus importantes qui s'étendent ordi-
(1) Dans son traité pratique des chemins vicinaux (Béranger, éditeur, Paris 1911), M. Ernest Henry, président du (Comité technique de la vicinalité, propose la solution suivante qui aurait pour résultat de simplifier la délivrance des permissions de voirie sur les chemins de grande et de moyenne communication et de restituer au Maire l2 droit de les accorder
Toutes les fois les que les travaux projetés ne s'étendraient pas au-delà des limites de la commune, le Maire serait chargé de délivrer les autorisations, sur l'avis conforme de l'agent voyer d'arrondissement, pris à la suite des propositions de l'agent voyer cantonal. Dans le cas où le Maire ne croirait pas devoir sanctionner l’avis de l'agent voyer d'arrondissement, il en serait référé au Préfet qui statuerait sur l'avis de l’agent voyer en chef.
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nairement sur les territoires d’un nombre considérable de communes. C’est dans ce but, qu'il a substitué l'action unique et rapide du chef des sérvices publics du département, à l’action isolée ou collective des autorités locales qui, par la nécessité d’un accord préalable ou par d'autres circonstances, aurait souvent entrainé de nombreuses difficultés, de longs et préjudiciables retards. Cette substitution donne au préfet le droit de faire tous les actes d'administration qu’exigent les chemins vicinaux de grande communication. C’est à lui que doivent être soumises les demandes d'occupation de ces chemins, et il a seul compétence pour y donner suite.
La jurisprudence admet que le préfet est seul compétent, à l’exclusion du Maire, pour autoriser l’ouverture de tranchées et l'installation de conduites dans le sol des chemins vicinaux de grande communication (Tribunal des conflits 13 janvier 1883 D. P. 84. 3. 84.)
b) Chemins d'intérêt commun.
« Les mêmes nécessités pratiques, ajoute la cireulaire du 20 mars 1877, qui ont fait confier les chemins de grande communication au Préfet, ont fait étendre les dispositions de l’article 9 de la loi du 21 mai 1836 à cette seconde classe de chemins vicinaux ». Il en résulte que les mêmes règles, en matière d’autorisation, trouvent ici leur application. C’est au préfet qu’il appartient de trancher tout ce qui regarde l’occupation de ces voies; c’est donc à lui que doivent être adressées les demandes d'établissement de conduites d’eau où de gaz sur ces chemins.
c) Chemins vicinaux ordinaires.
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Le droit, pour l'autorité préfectorale de délivrer les permissions de voirie, n’a Jamais paru contestable en ce qui touche les chemins vicinaux des deux premières catégories. Par contre, des hésitations se sont jadis produites relativement aux chemins vicinaux ordinaires. L'art. 21, de la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux, réserve en effet au préfet, à l'exclusion de l'autorité municipale, le droit de statuer par des règ!2ments sur tous les détails de conservation et de surveillance des chemins vicinaux. Il $S’ensuivait qu'en l'absence de délégation du Préfet au Maire, on déniait à ce dernier la faculté de faire aucun acte de police ou d'administration sur les chemins appartenant à la petite vicinalité et d'accorder des autorisations individuelles.
Ces hésitations ont disparu depuis le Règlement ,Général du 6 décembre 1870, qui attribue expressément au Maire, le droit d'accorder des permissions de voirie
sur ces chernins (1). L'art. 173 du règlement général
(1) Voici l'origine de ce règlement général : L'art. 21, de la loi du 21 mai 1836, laissait à chaque Préfet, pour assurer l'exécution de cette loi, le soin de faire un règlement qui devait être communiqué au Conseil général et tranmis, avec ses observations, au Ministre de l'Intérieur. Cette disposition offrait le grave inconvénient d'introduire, sur la matière des chemins vicinaux, une diversité de législation fâcheuse. Aussi, le Ministre de l'Intérieur fit-il, en 1854, un modèle de règlement général, en 391 articles, qui fut soumis à tous les Conseils généraux et adopté partout. Ce règlement général a été refondu en 1870, adressé aux Préfets le 4 août 1870, pour être soumis aux Conseils généraux et rendu exécutoire à partir du {1 janvier 1871, par une circulaire du Ministre de l'Intérieur
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décide, en effet, que « les autorisations ordinaires sont données par le Maire sur Favis de lFagent-voyer ». Le maire à done qualité, soit par lui-mêmme, soit par délégation du Préfet, pour statuer sur les demandes d’autorisations portant sur ces chemins vicinaux. C’est par conséquent à lui, que devra s'adresser le particuler où lentrepreneur qui voudra canaliser un chemin publie avant la qualité de chemin vicinal ordinaire. Le maire pourra délivrer lautorisation, mais il devra au préalable consulter l'agent voyer. L'arrêté d’autorisation devra porter mention de lavis de ce deriner.
Chemins ruraux
Les chemins ruraux sont tous les chemins appartenant aux communes, affectés à l'usage du publie et qui n'ont pas été classés comme chemins ruraux.
La loi du 20 août 1881 distingue deux sortes de chemins ruraux publics
a) Les chemins qui ont fait l’objet d'un arrêté de l'CCONNAISSANCE :
b) Les chemins qui ne sont pas reconnus.
Au point de vue des autorisations, les chemins ru-
raux sont placés sous le contrôle et l'autorité du Maire,
du 6 décembre 1870, connue sous le nom d’Instruction générale sur le service des chemins vicinaux. Le Règlement Général n'a pas que la valeur d'un simple acte administratif. La Cour de cassation attribue, à celles de ses dispositions qui ont été régulièrement édictées en vertu de l'article 21 de la loi du 21 mai 1836, le même caractère de force exécutoire qu'à la loi elle-même, pour lapplication de laquelle il à été fait,
sans distinction entre ceux qui ont 6té reconnus cu non (art. 9, loi du 20 août 1881). Comme cles discussions peuvent s'élever sur la condition juridique de ces chemins qui auront pour résultat de mettre en jeu la validité des autorisations accordées par le Maire, il est indispensable de les étudier séparément.
a) Chemins ruraux reconnus.
A la différence des autres voies de communication, les chemins ruraux ne faisaient pas, avant 1881, partie du domaine publie et n'étaient pas par suite protégés contre les usurpations par le principe de Pimpreseriplibilité. La loi du 20 août 1881 à eu pour principal objet de donner aux communes le moyen de protéger cette partie de leur domaine, en faisant, par la reconnaissance, passer ces chemins dans le domaine pub'ic.
La reconnaissance est une formalité qui à pour but d'affirmer la présomption que le chemin est propriété de la commune et non des riverains; elle à pour avantage de rendre ce chemin imprescriptible ct de permettre l'affectation à son entretien de ressources communales. L'initiative de la procédure de reconnaissance: appartient au Conseil municipal. Celui-ci, sur la proposiion du Maire, désigne ceux des chemins ruraux qui lui paraissent devoir être « reconnus ». Il est procédé, dans les formes de lordonnance du 23 août 1835, à une enquête publique à la suite de laquelle le conseil municipal délibère à nouveau. Puis le dossier est transmis au Préfei qui soumet la proposition à la Commission départementale, laquelle prend, S'il y à lieu, un arrêté de reconnaissance. L'art. 4, $ 4 de la loi de
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1881 prescrit d'afficher cet arrêté de reconnaissance et de le notifier individuellement par voie administrative à Chaque riverain, en ce qui concerne sa propriété. Les décisions de la Commission départementale sont susceptibles d'appel devant le Conseil général et de recours devant le Conseil d'Etat (art. 88, loi du 10 août 1871).
La reconnaissance d’un chemin rural n’a pas pour résultat, comme la déclaration de vicinalité, de transférer à la commune la propriété du sol qui sert d’assiette à la voie; elle vaut seulement prise de possession par la commune, ou plutôt affirmation solennelle du droit de possession de la commune. Elle a pour effet de donner à la commune le rôle de défenderesse dans les instances qui pourront surgir à propos de cette reconnaissance, et de mettre le fardeau de la preuve à la charge de ses adversaires. Elle sert, en outre, de point de départ à la prescription acquisitive de la commune. Les particuliers, qui se trouveraïent lésés dans leurs droits de propriété par l'arrêté de reconnaissance, ont la faculté de contester, dans l’année de la notification, la possession de la commune. Passé ce délai, la saisine possessoire est définitivement acquise à la commune sur le chemin tel qu'il se constitue avec ses limites et sa largeur fixées par l'arrêté. Mais la commune n’acquiert pas pour cela lattribution définitive et irrévocable du sol du chemin rural reconnu. Pendant 30 ans, à partir de la notification de l'arrêté de reconnaissance, les propriétaires peuvent former devant le tribunal civil une action en re-
vendication (art. 5 de la loi). La décision des tribu-
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naux qui reconnait le droit des particuliers à la possesssion où à la propriété des chemins, fait tomber, par voie de conséquence, larrêté de reconnaissance.
On comprend l'importance qui résulte de ces explications, au point de vue des autorisations de voirie qu'un particulier aura pu obtenir, sur le sol des chemins ruraux reconnus. La décision judiciaire faisant tomber l'arrêté de reconnaissance annulera, par voie ‘de conséquence, lautorisation. Sans doute, en pratique, cette hypothèse ne se réalisera que dans des cas extrêmement rares, car les arrêtés de reconnaissance sont pris après un examen sérieux (des droits de la commune et une vérification minutieuse des actes de surveillance et de police qu'elle à faits publhiquement sur ces chemins sans aucune protestation de la part des riverains. Il n’en reste pas moins vrai, qu'en théorie, la situation du permissionnaire, Sur 6es chemins, reste doublement précaire. Or, cette précarité se trouve encore aggravée, ainsi que nous le verrons, quand lautorisation porte Sur un chemin rural non reCONNU.
b) Chemins ruraux non reconnus.
Cette catégorie comprend tous les chemins publics qui n'ont pas fait l’objet d’un arrêté de reconnaissance. Ces chemins font bien partie du domaine publie de la commune, mais à la différence des précédents, qui deviennent impreseriptibles dès la notification de Farrêté, leur sol reste toujours soumis à la prescrip- Lion et les riverains peuvent à chaque instant exercer
l’action possessoire, tandis que pour les premiers, Fac-
NT
tion possessoire n’est plus recevable un an après la notification de la décision de reconnaissance.
Il en résulte que des doutes peuvent à chaque instant S’élever sur la situation juridique du chemin. Celuie1 est-il propriété de la commune, ou bien est-il propriété privée ? Pour faire cette détermination, la loi du 20 août 1881 à posé les principes suivants : d’une part, tout chemin affecté à l'usage du publie est présumé, jusqu'à preuve du contraire, appartenir à la commune sur le territoire de laquelle il est situé; d’autre part, l’affectation d’un chemin rural, à l'usage du public, peut s'établir par la destination du chemin jointe, soit au fait d’une circulation générale, soit à des actes réitérés de surveillance et de voirie de la part de l’autorité municipale.
€) Chemins d'exploitation ou de desserte.
A côté des chemins ruraux publics, la loi du 20 août 1881 à rangé une catégorie de chemins que l’on appelle chemins d’exploitation ou de desserte. Une différence essentielle distingue ces chemins des précédents : tandis que les chemins ruraux sont affectés à l’usage du public et appartiennent aux communes, les chemins d'exploitation ou de desserte ne sont affectés qu’à la communication entre quelques héritages et appartiennent aux propriétaires des héritages qu'ils desservent. Toutefois, si, en principe l’usage de ces chemins n’est pas public et si la circulation peut en être interdite, en fait, il arrive fréquemment que le passage en est toléré au public, de telle sorte que bien souvent, rien en apparence ne les distingue des chemins ruraux. Or,
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au point de vue des autorisations nécessaires pour occuper une voie, il est important de ne point confondre un chemin publie avec un chemin d'exploitation. En effet, si le maire est investi du droit de statuer sur une demande d'occupation d'un chemin rentrant dans le domaine public communal, ses pouvoirs ne s'étendent point aux chemins d'exploitation qui restent propriété privée, soumise au droit commun. Si, théoriquement, la distinction, entre les chemins ruraux et les chemins d'exploitation, est aisée à établir, pratiquement, il n’en est point ainsi. En ce qui concerne notamment les eéhemins ruraux non reconnus, labsence de titres, permettant d'établir d’une façon sûre et définitive la propriété de la commune, peut faire eommetre de préjudiciables confusions. Aussi, le parüculier où l'entrepreneur qui voudra canaliser un chemin rural dont la condition juridique lui parait mal défini, agira prudemment en procédant au préalable à une enquête sur cette voie. Cette enquête consistera d'abord à rechercher, à la mairie de la commune, si le chemin à fait Pobjet d'un arrêié de reconnaissance. Dans laffirmative, il pourra S'installer sans autre préoccupation que celle d'obtenir l'arrêté de voirie nécessaire. Sans doute, l'arrêté de reconnaissance n'a pas eu pour cffet d’anéantir les droits des véritables propriétaires, ou seulement de les (ransformer en un droit, à indemnité, mais, comme nous Favons vu, la loi de 1881 à limité l'exercice de leurs droits dans des linites assez étroites ne leur laissant, en cas de reven-
dication, que peu de chances de succès.
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Si, au contraire, le chemin n’a fait l’objet d'aucun arrêté de reconnaissance et si sa situation est incerlaine, loccupant pourra recourir à l’un des deux procédés suivants pour s’éclairer
a) Consulter létat des chemins ruraux de Ia commune, si cette dernière, toutefois, en a fait dresser un conformément aux prescriptions de la circulaire ministérielle du 16 novembre 1839 (1), qui ordonnait aux autorités municipales de faire le relevé de tous les chemins communaux autres que les chemins vieinaux. Malheureusement, cette circulaire est loin d’avoir reçu partout son exécution, et beaucoup de communes n’ont pas fait dresser d'état (D. P. 82. 4. 2).
b) Etudier le cadastre de la commune. Si le chemin ne fait pas partie d’une parcelle d’un plan cadastral, la commune qui en était présumée propriétaire au moment où le cadastre a été fait, doit l'être « fortiori actuellement.
Enfin, lorsqu'il n’est pas possible d'apporter aucune preuve de banalité du chemin, si ce dernier aboutit à des terres sans issue et ne dessert que des propriétés particulières, il est privé, et, pour l’occuper, il est nécessaire de $s’entendre avec le propriétaire. Celui-ci, pour accorder valablement l'autorisation, doit posséder la capacité requise pour constituer les servitudes foncières. Lorsque le chemin appartient indivi-
sément à plusieurs propriétaires, l’autorisation doit
(H)MDAILOZ, JG, Voirie par terre, 1310 et 1313.
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émaner de chacun des propriétaires intéressés. Il ne suffirait pas que l'autorisation soit donnée par certains propriétaires isolés, ou même qu'elle émane de quelques riverains qui justifieraient posséder une servitude de passage sur l’ensemble de la voie privée. Il a été Jugé, en effet, qu'il y avait aggravation de servitude et fait illicite, dans la pose d’une canalisation souterraine sous le sol d’un chemin sur lequel avait été conférée une servitude pure et simple de passage (Cour d’appel de Paris, 1898, Hamot c. Leven).
La question se pose de savoir quel sera, en l'absence de titres, le propriétaire présumé du chemin ? L'art. 39 de la loi du 20 août 1881 répond à cette question : « Les chemins et sentiers d’exploitation... sont, en l'absence de titre, présumés appartenir aux propriétaires riverains, chacun en droit soi. » Il en résulte, qu'en l'absence de titres, c’est au propriétaire riverain de la parcelle à occuper qu'appartient exclusivement le droit de délivrer l’autorisation.
Voies urbaines
Nous avons vu précédemment ce qu’il faut entendre par cette dénomination de « voies publiques urbaines ».
Aux termes de la loi du 5 avril 1884, le Maire est investi du pouvoir de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer à l’intérieur des agglomérations d'habitants, la commodité, la liberté et la sécurité du passage sur toutes les voies publiques, sans distinc-
tion entre celles qui sont de grande ou de petite voirie.
Toutefois, l’art. 98, qui confère ce droit de police au Maire, a soin d'ajouter qu'à l’égard de certaines voies
publiques, il n'exerce ce droit qu'en ce qui touche la cireulation seulement: le législateur a réservé, en effet, à l'autorité supérieure, tous les autres pouvoirs concernant la conservation, la surveillance ou l’usage des voies urbaines dépendant de la grande voirie ou de la grande vicinalité, et notamment le droit de stuluer sur les permissions de voirie. Il en résulte que l'occupation des voies urbaines est soumise aux mêmes principes d'autorisation que ceux que nous venons d'exposer. L'autorité compétente, pour statuer sur la demande de permission, sera tantôt le préfet, tantôt le maire, suivant la nature de la voie urbaine. Si celleei sert de prolongement à une route nationale où départementale, ou encore à un chemin de grande communication ou d'intérêt commun, c’est au préfet qu'il appartient de délhvrer l’autorisation nécessaire ; le maire est compétent dans les autres cas.
$ 4. —— Avis préalable du Maire en matière d'autorisation de grande voirie
L'art. 98 de la loi municipale décide que les permissions de voirie sont délivrées par l'autorité compétente après que le maire aura donné son avis dans le cas où il ne Jui appartient pas de les délivrer luimême.
« Cette disposition permet au maire de revendiquer en temps opportun, le droit de statuer lui-même sur les demandes de sa compétence, lorsque les pétitionnaires considèrent comme appartenant à la grande voirie, à la grande ou à la moyenne vicinalité, des voies
or
publiques ou sections de voies publiques appartenant exclusivement à la voirie urbaine ou à la petite vicinalité. Elle donne, en outre, au maire, le moyen de fournir, au moment utile, des renseignements qui éclaireront l'Administration supérieure sur les inconvénients que pourraient entraîner certaines permissions au point de vue, soit des services municipaux (éclairage, distribution d’eau, etc...), soit de la commodité, de la liberté ou de la sécurité de la circulation. » (Cireul. du Ministre de l’Intérieur du 15 mai 1884).
L'avis du maire est purement consultatif; le préfet n’est pas tenu de s’y conformer, mais il est tenu de le demander, sinon il commet un excès de pouvoir dont l'annulation peut être demandée, par tout intéressé, au Conseil d'Etat.
Il à été jugé en ce sens que le préfet commet un excès de pouvoir en statuant sur une demande tendant à établir une canalisation sous le sol d’une route départementale, sans avoir pris l’avis du maire.
Et le particulier, à qui le préfet, sans avoir pris l'avis du maire, refuse l’autorisation d'établir une canalisation sous le sol de ladite route départementale, a qualité pour se prévaloir devant le Conseil d'Etat de l’irrégularité commise, à l’effet d'obtenir l’annulation de l’arrêté préfectoral. (Cons. d’Et., 26 novembre 1886, aff. Larbaud, D. P. 88.3.92).
Il a été jugé également, sur le pourvoi formé par une commune, dans une affaire où le préfet avait autorisé une ville à placer un acqueduc sous un chemin d'intérêt commun, sans avoir pris l’avis des maires
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des communes intéressées, que, sans qu'il fût besoin de rechercher si le préfet avait qualité pour accorder la permission de voirie dont il s'agissait, il avait excédé ses pouvoirs en s’abstenant de demander l'avis de ces maires. (Cons. d’Et. 12 février 1886, D. P. 87.3.75. Communes de Baho et autres.)
PROCÉDURE DE L’AUTORISAT'ON
SECTION Î Demandes d’autorisations
S |. — Formes de la demande
Quiconque veut obtenir de Fautorité préfectorale ou municipale l’autorisation d'occuper la voie publique doit en faire la demande par écrit. Cette demande n’est soumise à aucune forme spéciale: il suffit qu'elle expose les raisons qui rendent nécessaire lemprise du domaine; elle doit être accompagnée d’un croquis indiquant l'emplacement de l'occupation projetée. La demande d'autorisation doit être présentée sur papier timbré conformément aux prescriptions de la loi du 43 brumaire an VIT, qui assujettit au droit de timbre, suivant la dimension du papier employé, les pétitions et mémoires, même en forme de-lettres, adressés aux Ministres et représentants de l'Administration (art. 12), et interdit, aux autorités constituées, de rendre aucun arrêté où décision sur des actes non revêtus du tim-
bre prescrit (art. 24).
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Les prescriptions de la loi du 43 brumaire an VII se.trouvant fréquemment négligées, et de nombreuses pétitions étant écrites sur papier libre au grand détriment des produits de l'impôt, la loi du 2 juillet 1862 (art. 22) est venue édictér une amende contre tout acte ou écrit, Sous signature privée, sujet au timbre de dimension qui se ferait sur papier non timbré. Cette amende, qui était primitivement de 60 francs, double décime compris, est actuellement de 62 fr. 50 avec le demi-décime en sus autorisé par la loi du 30 décembre 1873.
En outre, diverses circulaires ministérielles (Cireul. du Ministre de l’Intér. des 18 septembre 1871, 8 avril 1874, 6 avril 1886) sont venues enjoindre aux représentants de l'Administration de renvoyer inflexiblement à leur auteur, toute demande ou pétition qui leur parviendrait, de quelque nature que ce soit, sur papier non timbré.
$ 2. — Instruction de la demande
Toute demande d’autorisation de voirie, pour l’installation sur les voies publiques de canalisations destinées au transport de l’eau où du gaz, fait l’objet d'une enquête préalable à laquelle procède le service compétent. La règle fondamentale, en effet, est que la voie publique est avant tout affectée à la circulation. Avant de statuer sur une demande, il est nécessaire de s'assurer que l'autorisation sollicitée d'occuper une fraction quelconque de la voie publique par des ouvrages permanents dont l'établissement ou l'entretien
RTE
peuvent entraîner des remaniements fréquents de la chaussée, n’aura pas pour effet de gêner la circulation ou de compromettre la conservation de la voie.
L'instruction de la demande est confiée aux agents . du service technique à qui est remis le soin de veiller à la sécurité et à la conservation de la voie intéressée. Il faut examiner brièvement quelle est, pour chaque catégorie de routes ou de chemins, le personnel à qui cette mission est dévolue.
1°. — Routes nationales.
La construction et l'entretien des routes nationales sont confiés à l'Administration des Ponts et Chaussées, représentée dans chaque département par un ingénieur en chef, sous les ordres duquel se trouvent un où plusieurs ingénieurs ordinaires, et des conducteurs des Ponts et Chaussées.
La pétition reçue. par le Préfet ou le Sous-Préfet est transmise par ce dernier à l’ingénieur en chef. Cette demande descend la hiérarchie des agents. Elle est transmise par l'ingénieur en chef à l'ingénieur d’arrondissement qui la communique à son tour au conducteur dans la subdivision duquel se trouve la fraction de la route intéressée. Cet agent procède à une enquête sur lès conséquences de Poccupation projetée et établit un rapport. Le dossier passe ensuite, en sens inverse, par les mêmes mains, pour retourner à l’autorité qui doit statuer. L'avis du Maire est recueilli en exécution de l’article 98 de la loi municipale. Le dossier de l'instruction est adressé au Directeur des Domaines pour la fixa-
Uüon de la redevance à payer par le permissionnaire.
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Le Directeur des Domaines le transmet au Receveur dans le ressort duquel se trouve la portion de la route intéressée. Le Receveur fait souserire par le pétition-
-naire une Soumission sur papier timbré à 0 fr. 60, par
laquelle il s'engage à payer la redevance fixée par l'Administration. Puis, le dossier retourne entre les mains du Préfet qui statue sur la demande. S'il intervient un arrêté d'autorisation, cet arrêté doit porter mention des divers avis du Maire et des Ingénieurs.
Dans le but de réduire la durée de l'instruction des demandes d'autorisation de voirie en diminuant le nombre des communications à faire aux fonctionnaires qui participent à cette instruction, l'art. 4% de l'arrêté réglementaire du 15 janvier 1907 du ministre des Travaux publics, décide que la pétition est directement renuse par l’intéressé au maire de la situation des lieux.
Le Maire la transmet dans le plus bref délai avec Son avis au subdivisionnaire chargé d'assurer la suite de linstruction. La demande remonte ainsi la hiérarchie des agents sans avoir eu d’abord à la descendre; un projet d'arrêté préparé par les ingénieurs arrive à l'autorité préfectorale qui n’a qu'à le signer sans avoir à recueilhr lavis du Maire, puisque cet avis à été donné lors de la remise de la pétition par ce dernier au subdivisionnaire.
2°. — Routes départementales. Chemins de grande conomoicalion: Chemins dintérét commun.
L'art. 46, $ 7 de la loi du 10 août 1871 a donné aux Conseils généraux le droit de confier librement le ser-
vice tout entier des routes départementales ainsi que
re
des chemins de grande communication et d'intérêt ee mun, soit aux ingénieurs des Ponts et Chaussées, soit aux agents voyers.
La composition du corps des agents voyers est symétrique à celle du corps des Ponts et Chaussées. Au sommet se trouve l'agent voyer en chef sous les ordres duquel sont les agents voyers d'arrondissement et les agents vovers cantonnaux.
Il arrive souvent qu'il y a mélange entre le corps des Ponts et Chaussées et le corps des agents voyers: les fonctions d'agents voyers cantonaux sont souvent remplies par les conducteurs des Ponts et Chaussées qui dépendent à la fois de l'agent voyer en chef pour les routes départementales et la grande vicimalité, et de l'ingénieur des Ponts et Chaussées pour les routes nationales. Réciproquement, l’ingénieur des Ponts peut faire fonction d'agent voyer en chef et avoir à la fois sous ses ordres des conducteurs et des agents voyers.
L'instruction des demandes, intéressant soit les routes départementales, soit les chemins de grande et de moyenne vicinalité, est soumise en principe à la même procédure que celle que nous avons indiquée précédenment pour les routes nationales. Il suffit de substituer au personnel du corps des Ponts et Chaussées celui du corps des agents voyers, lorsque la surveillance ou la conservation de la voie publique intéressée à été confiée à ce dernier service.
3". — Chemins ricinaux ordinaires.
Le personnel technique, chargé de la direction et de
la surveillance de {ous les travaux concernant les che-
mins de petite vicinalité, est exclusivement le service des agents voyers, institué par Part. 11 de la loi du 21 mai 1836.
Les agents voyers sont placés sous les ordres du Préfet.
Nous avens vu que les autorisations de voirie intéressant cette catégorie de chemins sont de la compétence du Mare: la pétition devra done être adressée directement à ce dernier. Le maire est tenu de communiquer cette demande à l'agent voyer cantonal qui est chargé de l’instruire. La sanction de l’inaccomplissement de cette formalité pourrait être l'annulation ou la suspension par l'autorité supérieure de Parrêté pris par le Maire.
4°. — Chemins ruraux: Voies urbaines.
Pour les chemins ruraux, la loi n’a institué aucun personnel technique. Les communes peuvent confier librement le service de ces chemins soit à des fonctionnaires de l'Etat (agents du corps des Ponts et Chaussées ou agents du service vicinal,, soit à des agents de leur Choix.
Il en est de même pour celles des voies urbaines qui ne sont ni des prolongements de routes nationales où départementales, ni des routes ayant été déclarées appartenir à un chemin de grande commmunication et d'intérêt commun par le Conseil général, où appartenir à la vicinalité ordinaire par la Commission départementale. Dans certaines communes, on à créé, pour la surveillance de ces voies dont lensemble forme ce
qu'on appelle à proprement parler la voirie urbaine,
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des agents techniques spéciaux: d’autres ont délég''6 cette surveillance aux agents voyers. Ces divers agents ne sont chargés du service qu'à titre consultatif. Il en résulte, que les arrêtés d'autorisation intéressant ees deux catégories de voies, ne sont aucunement suberdonnées à l’avis préalable de ces agents, simples auxillaires, qui tiennent leurs pouvoirs, non de la lot, mais de l’autorité municipale. Le maire peut donc légalement accorder directement l’autorisation sans les consulter. Mais, en pratique, les demandes d’autorisations : sont instruites dans les mêmes formes que pour les chemins vicinaux ordinaires.
SECTION II Arrêtés de Voirie $ |. — Formes de l’arrêété
L'autorisation qui intervient sur la demande de l'impétrant doit toujours être donnée par écrit et faire lobjet d’un arrêté (1). Une expédition de cet arrêté est remise aux intéressés.
Les expéditions des arrêtés délivrées aux parties sont assujetties au droit de timbre. « Aucune expédition, dit l'art. 80 de la loi du 15 mai 1818, ne pourra être délivrée aux parties que Sur papier timbré, si ce n'est
aux individus indigents, et à la charge d’en faire men-
4) Une autorisation verbale serait sans valeur.
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ton dans l'expédition ». L'exemption du timbre, concernant les expéditions en matière de voirie, ne peut ètre appiquée que dans ce cas et dans celui prévu par l’art. 46 de la loi du 13 brumaire an vit, c’est-à-dire lorsque les expéditions ‘sont délivrées à un fonctionnaire pubhe dans l'intérêt du service qui lui est confié. En dehors de ces deux hypothèses, l'Administration est tenue de soumettre au timbre de dimension preserit par la loi, toutes les expéditions des arrêtés pris par le Préfet, où par le Maire, en matière d'autorisation de voirie.
Il existe généralement des formules inprimées pour les arrêtés destinés à servir d'expédition. Ces imprimés sont revêtus d'un timbre mobile dans les bureaux des receveurs de l’Enregistrement (Cireul. du Ministre de l'Intérieur, du 22 sept. 1875: Circulaires du Ministre des travaux publics, des 20 mars 1907 et 17 avril 1908) (1).
Les arrêtés de voirie, autorisant un particulier à canaliser une voie publique, contiennent un certaim
(4) Afin d'assurer le recouvrement de l'impôt du timbre pour les permissions de voirie qui sont de la compétence du Préfet, on procède ainsi dans la plupart des départements. On exige du pétitionnaire qu'il accompagne sa demande d'un mandat-poste de 1 fr. 80 au nom du Préfet (art. 1 de l'arrêté réglementaire du 15 janvier 1907 du Ministre des Travaux publics, relatif aux permissions de grande voirie). Un employé de la Préfecture est en conséquence chargé d’encaisser les sommes ainsi envoyées et de les affecter au paiement des timbres mobiles, apposés dans le bureau du Receveur des domaines.
re
nombre de stipulations techniques destinées à prévenir les accidents, à assurer le maintien en parfait état du sol des voies publiques, à réduire au minimum la gêne que l'exécution des travaux apportera temporairement à la circulation. [Is portent que l'autorisation accordée sera révocable soit dans le cas où le permissionnaire ne remplirait pas les conditions imposées, soit si la nécessité en était reconnue d'utilité publique. Enfin, ils contiennent tous une clause réservant expressément les droits. des tiers.
Nous verrons plus loin S'ils peuvent contenir des stipulations étrangères à Ia sûreté de la circulation où de la conservation de la voie publique.
$ 2. — Délivrance de l’Arrété
L'autorisation de voirie doit émaner directement de l’autorité qui est compétente pour statuer sur la ilemande, et non de ses collaborateurs. C’est ainsi que l'autorisation de canaliser une dépendance quelconque de la grande voirie devra obligatoirement être délivrée par le Préfet (1) ou le Sous-Préfet: l'Administration des Ponts et Chaussées n'aurait pas qualité pour le suppléer, et l'autorisation, qui émanerait de ses ingénieurs, n'aurait aucune valeur. De même, les agents
voyers ne sauraient remplacer le Maire dans le cas où
(1) Généralement les arrêtés de voirie qui Sont de la compétence de lautorité préfectorale sont signés par un délégué du Préfet, soit par un conseiller de Préfecture, soit par le secrétaire général.
il appartient à cé dernier d'accorder les autorisations. Les permissions données par ces agents ne sauraient par conséquent couvrir les contraventions commises. (Cass. 29 mai 1852, Chemin; — 8 décembre 1882, Advielle; — Cons. d'Etat, 9 février 1883, Villiers.)
$ 3. — Arrélés délivrés par le Maire
L'arrêté de voirie rendu par le Maire est, comme tous les arrêtés de police pris par ce dernier et par application de l’article 95 de la loi du 5 avril 1884, soumis à lapprobation de lautorité supérieure. Il doit done être adressé immédiatement au Préfet ou au Sous- Préfet. Celui-ci peut l’annuler où en suspendre lexécution, sous réserve, bien entendu, de faits accomplis, (Circul. M. de l’Int., 1°” juillet 1840), mais il ne peut le modifier.
La notification individuelle des arrêtés pris par le Maire n’est pas obligatoire. L'art. 96 de la loi municipale du à avril 1884 qui exige cette notification pour rendre obligatoires les arrêtés des Maires, n’est pas applicable aux arrêtés de voirie rendus à la requête des parties. (Cass., 6 juillet 1837, Giraud; 21 juillet 1864, Courboulin: 9 mai 1885, Dousset.)
$S 4. — Enregistrement des Arrêtés de Voirie
L'acte administratif qui confère à un particulier, sur sa demande, la faculté de canaliser une dépendance quelconque du domaine, est-il soumis à la formalité de l’enregistrement ?
NO
La réponse à cette question dépend du caractère Juridique qu'il faut attribuer à cet acte.
Si l'acte d'autorisation affecte exclusivement le caractère d'un acte untlatéral de puissance publique dégagé de tout caractère contractuel, n’emportant transmission d'aucun droit au profit du permissionnaire, mais simple tolérance subordonnée aux nécessités de la la circulation et aux besoins du publie Hhrement appréciés par ladministration, qui peut faire cesser loceupation d'un instant à l'autre, sans indemnité, dès que l'intérêt du domaine publié S’oppose à Son maintien, — dans ce cas, l'arrêté de voirie n'est pas soumis à la formalité de l’enregistrement, par application de l’art. 80 de la loi du 15 mai 1818. Il en sera ainsi, à notre avis, toutes les fois que lactée d'autorisation sera délivré sans stipulation d'aucune redevance au profit de l'Administration.
Au contraire, si l’acte d’aulorisation affecte un earactère contractuel, Si, par exemple, la faculté d’emprunter une portion du domaine publie n’est concédée à un particulier qu'à charge par ce dernier de payer une redevance périodique à Administration, dans cette hypothèse, cet acte doit être considéré comme constituant une sorte de bail ef comme présentant le caractère d’un contrat translatif de jouissance, soumis à l'enregistrement, par application de Part. 78 de la loi du 15 mai 1818, ainsi conçu
« Demeurent assujettis au timbre et à lenregistrement sur Ja minute, dans le délai de vingt Jours, con-
formément aux lois existantes : 1” les actes des auto-
np
rités administratives et des établissements publics portant {fransmussion de propriété, d’usufruit, de jouis- SANCE. >» .
C’est donc légitimement, à notre avis, que l’administration de l’Enregistrement exige que l’arrêté accordant une permission de voirie, à charge par le bénéficiaire de payer la redevance prescrite, soit enregistré. . Cet enregistrement doit être effectué dans les vingt Jours de la date de l’arrêté, au droit proportionnel de O fr. 20 par cent francs de redevance, en observant le minimum de 0 fr. 25 centimes au principal, établi par l’article 3 de la loi du 27 ventôse an IX.
La théorie de l’Administration se trouve exposée dans la solution suivante du 31 décembre 1903, reproduite dans le Journal de l’Enregistrement des Domaines (année 1908, p. 494), qu'il nous paraît intéressant de reproduire. Cette solution ne vise que les concessions d'occupation consenties par les communes, mais ses dispositions s'appliquent, par identité de motifs, à celles consenties par PEtat
« Üne délibération du Conseil municipal de X..., en date du 18 novembre 1879, approuvée par l'autorité préfectorale, le 1” décembre suivant, a fixé le tarif des droits à percevoir par les commissions de voirie, et toute personne désirant une permission de l’espèce, adresse une pétition au Maire, qui statue par voie d'arrêté municipal accordant la permission demandée, à charge par le pétitionnaire d’acquitter la somme due, d’après le tarif approuvé.
De semblables autorisations n’emportent pas trans-
ES
mission de jouissance immobilière, et elles échappent, par suite, aux dispositions fiscales qui assujettissent à l’enregistrement, dans un délai déterminé, les locations d'immeubles. (Inst. n° 3065.)
Mais elles investissent le permissionnaire auquel elles sont accordées d’un droit de jouissance « sui generis » sur le domaine public, et lorsqu'elles sont constatées par des actes administratifs réguliers, ces actes sont soumis au timbre et doivent être enregistrés dans les vingt jours, par application de l’art. 78 de la loi du 15 mai 1818.
Or, au cas actuel, l’arrêté qui est rédigé en minute, constitue par sa réunion avec la demande du permissionnaire, un véritable acte synallagmatique.
La pétition, il est vrai, n'indique pas le chiffre de la redevance à acquitter, mais elle se réfère, sur ce point, implicitement tout au moins, au règlement général du 28 novembre 1879. Cette forme suffit, pour la détermination exacte de l’objet, et des conditions pécuniaires de l'autorisation:
En d’autres termes, la pétition et l’arrêté constatent, par écrit, la réalisation des trois conditions essentielles à la formation du contrat : la chose, le prix et l’accord des deux volontés sur la chose et le prix.
Dès lors, l’arrêté du Maire doit, comme la pétition, être établi sur timbre, et, de plus, il doit être enregistré, dans les vingt jours de:sa date, au droit de 0 fr. 20 % en principal sur le prix stipulé, multiplié par le nombre d’année pour lesquelles la permission est accordée avec un minimum de 0 fr. 25 (loi du 27 ventôse, an IX, art. 35). »
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On ne peut guère tirer d'indication de la jurisprudence sur ce point, car elle se réduit à quelques décisions fort rares. La Cour de Cassation ne paraît pas avoir été appelée à se prononcer sur ce point. Voici les décisions qu'il est intéressant de citer
Un jugement du 19 juin 1857, du Tribunal civil de la Seine, a décidé que « les actes par lesquels l’autorité administrative accorde aux concessionnaires de l’entreprise de transport en commun des voyageurs, dans Paris, le droit exclusif de faire circuler, en stationnant sur la voie publique, les voitures employées à ce transport, moyennant un abonnement annuel représentant le droit à percevoir par la ville à titre de locaton des emplacements affectés au stationnement de ces voitures, donnent ouverture au droit de 0 fr. 20 ,%6ret doivent être enregistrés dans le délai de vingt jours. » (Journal de l’Enregistrement, n° 16570.)
Un autre jugement du Tribunal civil de la Seine, du 29 août 1857, a donné la même solution dans une affaire identique. (Journal de l'Enreg., numéro. 16633.)
Contrairement aux deux solutions précitées, un jugement du Tribunal de la Seine, du 27 mai 1876, a décidé que l’on ne saurait considérer comme constituant de véritables locations immobilières, sujettes à l’enregistrement, les autorisations accordées par les villes : 1° aux limonadiers, pour tables sur le trottoir; 2° aux boutiquiers, pour les étalages sur la voie; 3° aux commissionnaires ou autres personnes qui ont obtenu la faculté de stationner dans un endroit déterminé, dans
une rue ou devant un numéro désigné d’une rue, pour y exercer leur métier (1).
Ces diverses décisions confondent deux situations juridiques distinctes : les occupations normales et les occupations anormales du domaine public.
Les concessions d’occupation normale du domaine pu-
blic, plus communément appelées permis de stationne-
ment, sont un droit pour tout le monde. L'administration n'intervient dans leur délivrance qu’en vue d’assurer le bon ordre, et, aussi, dans un but fiscal, afin de percevoir certaines taxes qui n’ont pas le caractère de loyers, mais d'impôts. Il en résulte que les permis de stationnement constituent des actes de police et de puissance publique échappant par leur nature à la formalité de l’enregistrement, par application de Part. 70 $ 3 de la loi de frimaire an VÜ et de l’art. 80 de la loi du 15 mai 1818.
Au contraire, les concessions d’occupation anormale du domaine public, dans lesquelles doivent être rangées les installations sur la voie publique des canalisations d’eau et de gaz sont, sinon de véritables baux à proprement parler, du moins des contrats « sui generis » opérant comme une mutation de jouissance, et donnant, par voie de conséquence, ouverture au droit proportionnel prévu par la loi de frimaire an VII et l’art. 78 de la loi de 1818.
Un jugement du Tribunal civil de la Seine, du 6 décembre 1878, faisait une plus juste application que les
(1) Voir l'intéressante note de M. Jean Appleton sous cet arrêt, D. P. 1904.1.368. |
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décisions précédentes des principes en la matière. Une société parisienne de publicité avait obtenu l’autorisaton d’édifier des urinoirs lumineux sur la-voie publique, à charge notamment de payer une redevance pour occupation du sol. Le Tribunal a reconnu que cette concession d'occupation était consécutive d’un contrat de de bail, soumis à la formalité de l’enregistrement et donnant ouverture au droit de 0 fr. 20 %.
SECTION IT
Arrêtés de voirie portant autorisation générale d’installer un réseau de conduites d’eau et de gaz sur les dépendances de la grande voirie. —— Arrêté interministériel du 22 septembre 1906 et circulaire du Winistre des travaux publics du 17 avril 1908.
Une circulaire, rendue par les Ministres réunis des Finances et des Travaux publics, le 22 septembre 1906, a prévu la réglementation, par voie d’arrêtés généraux des Préfets des départements, des occupations des dépendances du domaine public maritime, fluvial ou terrestre, pouvant rentrer dans une même catégorie et a
simplifié la procédure d'instruction des demandes se rapportant aux occupations ainsi réglementées.
L'article 4 de: cette circulaire est relatif aux occupations du domaine public national par les canalisations d’eau et de gaz. [1 prévoit les demandes qui auraient pour objet l'autorisation d'installer, dans les dépendances du domaine publie situées dans une ou plusieurs communes, un réseau de canalisation d’eau ou de gaz,
ETES
et d'établir, à l’avenir, toutes les conduites utiles à l’extension de ce réseau. La procédure d’instruction et d’autorisation de ces demandes est faite dans les formes ciaprès :
Le pétitionnaire remet à l’Ingénieur d'arrondissement un projet comprenant notamment :
4° Un plan général des canalisations.
2 Une nomenclature détaillée des parties du domaine public à emprunter.
3° Des dessins types des installations projetées sur le domaine public.
L’Ingénieur indique à l'Administration les conditions techniques auxquelles l'occupation doit être soumise. II présente en outre, des propositions. relativement aux redevances à percevoir.
Les pièces sont ensuite adressées au Directeur des Domaines pour la fixation des taxes à appliquer et toutes les autres conditions d'intérêt financier ou domanial. L'avis des administrations qui peuvent être intéressées par l’établissement des conduites est demandé (administration ds postes, télégraphes et téléphones, etc...).
Une fois l'accord établi entre les représentants des services intéressés, et après que les Maires ont été, s’il y à lieu, consultés par application de l’art. 98 de la loi du 5 avril 1884, le Préfet prend son arrêté: il en adresse des ampliations au Directeur des Domaines et à l’Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées.
Quand l'arrêté d'autorisation générale à été pris par le Préfet, l’ingénieur d'arrondissement fait souscrire par le pétitionnaire une soumission sur timbre
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(à 0 fr. 60), portant engagement d’acquitter au début de chaque année, pour toutes les canalisations existant à la fin de l’année précédente, une redevance calculée d’après le tarif fixé par l’arrêté. Il remet directement au pétitionnaire un récépissé portant autorisation de commencer les travaux. Ce récépissé reproduit intégralement le texte de l’arrêté, et indique, en outre, les périodes à l'expiration desquellès le tarif de la redevance devra être revisé. L’ingénieur d'arrondissement adresse la soumission et une ampliation du récépissé au Directeur des Domaines qui le transmet au receveur . compétent.
À la fin de chaque année, l'Ingénieur en chef adresse au Directeur des Domaines une relevé des canalisations existant à cette époque. La redevance est calculée pour l’année entière sur ces canalisations, et encaissée par le Receveur au vu du relevé qui doit indiquer, dans une colonne spéciale, les canalisations ne donnant pas lieu à la redevance.
Aucune modification ou extension du réseau indiquée au projet ne peut être entreprise sans avoir fait l’objet d’un projet complémentaire qui doit être communiqué à l'Ingénieur d’arrondissement. Toutefois, cette communication préalable n’est pas exigée pour l’exécution des simples branchements reliant les immeubles des particuliers à une canalisation existante.
En vue de faciliter l’application des prescriptions de l’art. 4 de l’arrêté de 1906, le Ministre des travaux publics à fait établir en 1908 une formule-type d’arrêté préfectoral, portant autorisation d'installer, dans
Ho
les dépendances du domaine public, un réseau de canahsation d’eau ou de gaz. Cette formule-type a été adressée à tous les préfets des départements par une circulaire du 17 avril 1908. « Cette formule, dit la circulaire, ne contient pas de clause spéciale portant obligation d'insérer l’arrêté préfectoral d'autorisation dans le Recueil des actes administratifs de la préfecture; il à paru qu'une telle obligation pourrait occasionner parfois quelques difficultés en raison du nombre considérable de ces arrêtés dans un même département. » Toutefois, la circulaire donne pouvoir à lIngénieur en chef de demander cette insertion quand il le jugera opportun, attendu que si les arrêtés dont il s'agit n'ont pas le caractère réglementaire, ils peuvent dans certaines circonstances présenter un très grand intérêt pour le publie et rendre très utile leur pubheité.
L'arrêté interministériel du 22 septembre 1906 complété par la circulaire du Ministre des Travaux publics du 17 avril 1908, en donnant la faculté d'obtenir une autorisation en bloc pour toutes les installations de conduites, modifie profondément la pratique administrative au point de vue de l’instruction et de lautorisation des demandes d'occupation du domaine par un réseau de canalisation d’eau et de gaz. Antérieurement, l'entrepreneur de distribution d'eau ou de gaz était tenu de solliciter une autorisation spéciale, soit pour l'établissement d’une conduite nouvelle, soit pour le prolongement en cours d'exploitation d’une conduite existante. L'obligation de demander et d'attendre une
TEE
autorisation distincte, toutes les fois qu'il était nécessaire de fouiller la voie publique, s’appliquait non seulement à la pose de chaque conduite où tronçon de conduite d'intérêt collectif, mais aussi à l’établissement des branchements particuliers qui relient les immeubles aux canalisations principales. Dans chaque cas, il était indispensable de solliciter une autorisation spéciale et chaque demande faisait l’objet d’une instrucétion distincte qui était examinée à trois degrés, d'abord par le conducteur des Ponts et Chaussées, puis par lingénieur d'arrondissement, ensuite par l’Ingénieur en chef. Il en résultait des retards et des complications auxquels la décision interministérielle à essayé de remédier. Désormais, l'entrepreneur de distribution d'eau où de gaz à la faculté de demander une autorisation générale pour toutes les conduites comprises dans son projet et l'instruction est faite une fois pour toutes.
Toutefois, il faut bien remarquer que la procédure simplifiée, inaugurée par l’arrêté du 22 septembre 1906, ne S’applique qu'aux dépendances de la grande voirie, c'est-à-dire aux roules; cet arrêté n’innove pas pour les autres voies de communication terrestres. Il en résulte que les demandes d'autorisation portant sur ces voies restent soumises aux mêmes règles d'instruction
que par le passé.
SECTION IV Durée des permissions de voirie
Les permissions de voirie, une fois accordées, n'ont
Rues
pas de durée déterminée. Elles subsistent d’une part, tant que l'intérêt de la conservation du domaime et de la cireulation, ou quelque autre intérêt général ne s'oppose pas à leur maintien, et, d'autre part, aussi longtemps qu'elles présentent un intérêt sérieux de nature à les justifier. Lorsque cet intérêt cesse d’exister, la cause de la permission venant en même temps à disparaître, cette permission peut être légitimement retirée. C'est en ce sens que s’est prononcé le Conseil d'Etat dans un arrêt récent. Il a jugé que le Préfet peut, sans excès de pouvoir, rapporter un arrêté par lequel il avait autorisé un industriel à placer au-dessus de la voie publique une ligne électrique aérienne, destinée à lui transmettre la force motrice provenant d'une usine exploitée par un fiers, alors que cet industriel a renoncé en fait à l'usage de cette ligne et a reconnu n'avoir aucun intérêt à son maintien. (Cons. d'Etat, 31 juillet 1908, affaire Joya, D. P. 1910.3.32).
En outre, la validité ou le maintien des permissions de voirie peut être subordonnée aux conditions suivantes
1° Le permissionnaire peut être lenu de commencer ses travaux dans un certain délai;
2° Les clauses et conditions imposées par la permission de voirie peuvent être révisables à l'expiration d'une période déterminée.
Nous allons examiner successivement ces deux points.
SL. —— Délai dans lequel doit être utilisée la permission de voirie
Tout retard prolongé dans l'usage des permissions
TUE de voirie est susceptible d'amener soit leur péremption, soit leur révocation.
a) Péremption. -— La péremption n’atteint que les _pérmissions de voirie urbaine.
Les permissions de voirie urbaine sont de plein droit frappées de-péremption à défaut d'usage dans l’année de leur obtention. Conformément au décret-loi des 19- 22 juillet 1791, on applique encore, en la matière, les dispositions des anciens règlements. L'art. 29 du titre premier du décret-loi de 1791 déclare, en effet, « confirmés provisoirement, les règlements qui subsistent touchant la voirie... » Par application de ce texte, on doit considérer comme étant encore en vigueur notamment : 1° Un arrêt du’ Conseil d'Etat du Roi, en date du 6 octobre 1733, qui déclare que seront exécutés selon leur forme et teneur, un arrêt du Conseil du 15 juin 1706 et l'ordonnance du bureau des finances de Paris du 26 septembre 1732: 2° Les lettres patentes du 22 octobre 1733, portant confirmation des droits des commissaires de la voirie. On Hit dans ces lettres patentes : « Desquelles permissions, ceux qui les auront obtenues seront tenus de se servir pendant lannée du jour de leur date, après quoi elles demeureront nulles et de nul effet » (1).
Il résulte de ces textes que le permissionnaire, qui a laissé une année entière S’écouler sans avoir fait usage de son autorisation et mis la main à lPœuvre, se
trouve dépouillé, ipso facto, du droit qui lui a été con-
(1) PERRoOT, Dictionnaire de la voirie, 1733, p. 560.
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cédé et ne peut le recouvrer que par une autorisation nouvelle. C’est en ce sens que s’est toujours prononcée de la jurisprudence {Voir notamment : Crim. Cass., 140 mars 1859, affaire Bernardi et Soldi, D. P. 63.1. 382; Crim. rejet, 23 avril 1887, Minist. public c. Francfort, D. P5:86.1:296Crim- ré 1207 détembhre#tr862 aff. Valentin Dulac, D. P. 63.1.388 ; Comp. Cons. d’Et., 29 janvier 1897, aff. Société du Gaz de Saint-Aman(, ec Consid'Plat p.197)
Que faut-il décider, si dans l’année de l’autorisation, les travaux ont bien 6té régulièrement commen cés mais ont été interrompus ?
Dans ce cas, l'autorisation n’est plus sujette à péremption alors même que: les travaux seraient indéfniment suspendus, sauf {toutefois si lPAdministration avait inséré, dans l'acte d'autorisation, une stin:lation précise touchant l’achèvement des travaux dans un délai déterminé. Le permissionnaire à donc la faculté de reprendre, dans la suite, les travaux interrompus sans avoir besoin de recourir à une autorisation nouvelle. C’est ce que décide expressément un arrêt de la Chambre criminelle de la Cour de cassation du 23 avril 1888 (D. P. 88.1.396, Minist. Public c. Francfort.)
b) Révocation. -— La déchéance prononcée par les anciens règlements contre le permissionnaire qui n’a pas usé, dans l’année, de l’autorisation qu'il a obtenue de l'Administration, est spéciale à ja voirie urbaine, et ne doit être étendue aux autres voies publiques que
lorsqu'une clause formelle, dans lacte d'autorisation,
EN
prévoit la péremption de plein droit,-à l’expiration du délai d’un an, à défaut d'usage dans ce délai. C'est ainsi que l’article 35 de l'arrêté règlementaire du 15 janvier 1907 du Ministre des Travaux publics décide que les autorisations ne sont valables que pour un an, à partir de la date des arrêtés, et sont périmées de plein droit, si l’on n’en a pas fait usage avant l’expiration de ce délai. Un extrait de cet arrêté règlementaire est annexé à tous les arrêtés portant permission de grande voirie. Mais, en principe, pour les voies autres que les voies urbaines, les autorisations accordées au lieu d'être conditionnelles comme pour les voies urbaines, sont au contraire définitives, dès l'instant de leur délivrance et concèdent à l’impétrant un droit qu'il à indéfiniment la facuité d'exercer.
Toutefois, si ces permissions de voirie ne sont pas sujettes à péremption, quel que soit le temps qui s'écoule entre la date de leur octroi et le commencement des travaux, en revanche, un retard prolongé peut justifier un arrêté de retrait. Jugé en ce sens, que le Préfet ne commet aucun excès de pouvoir, en rapportant un précédent arrêté qui accordait à un entrepreneur l'autorisation d'établir des installations sur les dépendances de la grande voirie, en vue de procurer la lumière électrique aux habitants d’une ville, si la condition qu'iu serait fait usage de cette permission, dans le délai d'un an, n'a pas été remplie.
Qu'il doit en être d’autant plus décidé ainsi, lorsque l'arrêté d'autorisation fixait, en outre, un délai d’un an à l’entrepreneur pour terminer ses travaux et
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pour fournir la lumière électrique, et lorsque, par suite du non-achèvement des tavaux, la voie publique se trouvait occupée, sans profit pour le publie, par des poteaux et des appareils inutilisés. (C. d'Etat, 29 janv. 1897, affaire Société du Gaz de Saint-Amand, Rec. Cons. d'Etat 57.) |
$ 2. — Révision des pernussions de voirie
Les clauses et conditions imposées par les permissions de voirie sont généralement révisables au bout d'un certain laps de temps. Ces conditions sont d’ordinaire des conditions financières, que l'Administration se réserve la faculté de modifier à l'expiration d'un délai déterminé. Ce délai, pour les permissions de grande voirie, est de cinq ans (Circulaire du 22 septembre 1906, art. 2). À l'expiration de chaque période quinquennale, lAdministration peut surélever le chiffre de la redevance primitivement fixée. Le permissionnaire est tenu d'accepter le nouveau tarif proposé, s'il est conforme à celui qui est inscrit dans le règlement général des permissions de voirie du département.
Le permissionnaire, à qui l'Administration a notifié dans le délai prévu dans l’acte d'autorisation, son intention de réviser les conditions de la permission octrovée, S’exposerait à voir révoquer son autorisation s’il se refusait à accepter les nouvelles conditions. La jurisprudence récente du Conseil d'Etat à admis, dans cette hypothèse, la légitimité du retrait.
Jugé en ce sens que le préfet peut sans excès de pouvoir retirer la permission accordée à une société d’éclai-
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rage par le gaz, d'établir des canalisations sous le sol des routes nationales, alors qu'aux termes de la soumission souscrite par la Compagnie, les redevances, stipulées pour occupation temporaire du domaine public, pouvaient être revisées tous les cinq ans, et qu’à l’expiration d’une période quinquennale, la Compagnie s’est refusée à la révision proposée à l'effet de mettre sés redevances en harmonie avec le règlement général des permissions de voirie dans le département (C. d'Etat aff. C*° de l’Eclairage par le gaz d’Abbeville, 25 janv. LED) 1008:8,72).
Qu'il en est ainsi notamment, alors que des visas de l'arrêté attaqué, 1l résulte que le tarif des redevances révisées a été porté à la connaissance de la Compagnie, et que la révision a été effectuée dans le délai prévu par l’arrêté d'autorisation (C. d'Etat aff. d’éclairage par le gaz, 25 janvier 1907. D. P. 1908.3.72).
REFUS DE PERMISSION DE VOIRIE
S1. — Autorité compétente pour refuser les permissions de voirie .
Les autorités compétentes pour refuser les permissions de voirie sont les mêmes que celles qui ont qualité pour les accorder.
$S 2. — Motifs légitimes de refus
L'obtention d’une simple permission de voirie ne constitue Jamais un droit pour celui qui la $ollicite, à condition néanmoins qu'aucune convention préalable ne soit intervenue entre lAdministration et le pétitionnaire, comme l’impliquerait un contrat de concession, conférant à ce dernier le droit de canaliser les voies publiques en vue d’une ‘distribution collective d’eau ou de lumière. Il en résulte que FAdministration ne peut Jamais être contrainte de l’accorder, et qu’elle est libre de la refuser dans tous les cas où elle le juge néces-
saire.
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Toutefois, l'Administration ne saurait /S€ décider arbitrairement. Elle ne doit, en effet, user des pouvoirs qu'elle possède sur les diverses portions du domaine, qu'en vue de la conservation des intérêts généraux qui lui ont été confiés. Seulement, la question de savoir quels sont les intérêts généraux auxquels l’Administration doit veiller, lorsqu'elle est appelée à statuer sur une demande d'autorisation de voirie, a donné lieu à des controverses. Deux systèmes sont en présence.
D’après une première opinion, l'Administration, sai- Siè d’une demande d'autorisation, ne doit exclusivement se préoccuper que de l'intérêt de la viabilité, c'est-à-dire de l'intérêt de la circulation et de celui de la conservation de Ia voie publique. L’Administration gardienne du domaine doit veiller à ce que ce double intérêt ne soit point compromis. Elle devra done rejeter toute demande d'installation qui aurait pour résultat de gêner la cireulation ou de porter atteinte à l'intégrité de la voie publique. Mais là doivent s’arrêter ses préoccupations. Il en résulte que, si la circulation ou Ja conservation de la voie intéressée ne peuvent être menacées par l’installation projetée, l’Administration ne doit point, pour aucun autre motif, même tiré de l'intérêt général, mais étranger à l'intérêt de la viabilité, rejeter la demande, sous peine de commettre un détournement de pouvoir. I y a détournement de pouvoir, en effet, toutes les fois que l’autorité administrative, bien qu'agissant dans les limites générales de sa compétence, fait servir un des pouvoirs que la loi ne lui a conférés que dans un but
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précis et déterminé, en vue d'intérêts différents.
Sans doute, l'Administration aura le droit, pour assurer la liberté de la circulation et de la conservation du domaine, de subordonner la permission à l’exécution de certaines mesures/préventives destinées à empêcher les accidents, à assurer le maintien en parfait état de la chaussée, à réduire au minimum la gêne que l'exécution des travaux peut provisoirement apporter. Mais là se borne son rôle.
D’après une deuxième opinion, l'Administration étant chargée de veiller à l’ensemble des intérêts généraux que la loi lui a confiées, on ne saurait exiger d’elle qu’elle les ignore, pour ne penser qu’à celui-là seul qui est directement mis en jeu par l’arrêté qu’on sollicite d’elle. Avant d’accorder une permission, il est donc logique qu’elle envisage chacun des intérêts généraux auxquels son obtention est susceptible de faire échec. Ce qu’elle ne peut pas faire, c'est de se déterminer, ‘en ayant seulement en vue la satisfaction ou la protection d’un intérêt privé, qu’elle voudrait faire pré-. dominer sur lintérêt privé de celui qui sollicite une permission de voirie. Entre ces deux intérêts privés, elle ne peut avoir aucune préférence.
Cette deuxième opinion paraît plus conforme à l’idée que l’on se fait du rôle de l'Administration, qui est de veiller, en toute occasion, à l’ensemble des intérêts généraux qui lui ont été confiés par la loi, et dont la gestion ne doit jamais cesser d’être prévoyante et minutieuse. Cette opinion paraît avoir pour elle les textes législatifs. Dans maintes circonstances, en effet, le lé-
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gislateur ordonne à l'Administration de prendre en considération certains intérêts généraux, autres que l'intérêt de la viabilité. On peut notamment citer les dispositions de lois suivantes :
1° La loi des finances du 29 juillet 14881 autorise la perception de redevances pour occupation temporaire du domaine public. Elle à done donné le droit à l'Administration de subordonner les permissions de voirie au paiement d'une taxe, clause évidemment étrangère à l'intérêt de la viabilité, mais se justifiant par l’intérêt général des finances de l’Etat et des communes.
2° L’art. 98 $ 4 de la loi du 5 avril 1884 donne le droit aux Préfets, d'autoriser la pose d’une canalisation refusée par le Maire, sans qu’un intérêt général jusfie ce refus. Cette expression très large comprend certainement d'autres intérêts que celui de la viabilité.
3° La loi du 45 juin 1906 sur les distributions d’énergie électrique, soumet l'obtention des permissions de voirie, destinées à régulariser la pose des câbles éleciriques aériens ou souterrains, à certaines conditions techniques, ayant pour but, non seulement d'assurer la liberté de la circulation, mais aussi d'empêcher que les services publics, tels que les communications télégraphiques ou téléphoniques, ne soient troublées par induction ou dérivation, ou encore d'éviter que la sécurité des piétons ne soit menacée par les fils conducteurs.
La conclusion est done qu'une permission de voirie peut être refusée pour un motif quelconque d'intérêt général, même étranger à l'intérêt de la viabulté. 1
est en conséquence parfaitement licite d'insérer dans l’arrêté des clauses qui ne touchent pas exclusivement à l'intérêt de la circulation ou de la conservation du
domaine.
$ 3. — Elat de la Jurisprudence
En l’état de la jusrisprudence, cette controverse est purement théorique. La jurisprudence, en effet, décide que l’acte par lequel l’autortié compétente refuse une autorisation de voirie est un acte de pure administration et non d'autorité, échappant par suite, en raison de sa nature, à tout recours contentieux devant le Conseil d'Etat. Le Conseil d'Etat s’est toujours refusé à examiner les motifs qui avaient déterminé l’Administration à refuser l’autorisation d'établir des canalisations d’eau ou de gaz, dans le sol des voies publiques. Il en résulte que l’Administration est investie, en pratique, d’un pouvoir discrétionnaire pour accorder ou pour refuser une autorisation de voirie. Comme elle n’a pas à faire connaître les motifs de sa décision, son refus peut être dicté par des considérations non seulement étrangères à l'intérêt de la viabilité, mais encore étrangères à l'intérêt général; son refus peut être au fond dicté par des considérations d'intérêt privé. Nombreuses sont les décisions du Conseil d'Etat qui ont confirmé cette jurisprudence. L'arrêt le plus célè-
bre est celui qui à été rendu le 6 mars 188% dans
l'affaire Bonhomme (D. P. 1886.3, p. 115.).
Le maire de Saint-Saulge avait refusé au sieur Bon-
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homme l'autorisation de poser une canalisation dans le sol d’un chemin vicinal, à l'effet d'amener dans une propriété lui appartenant les eaux d’une source qu'il venait d'acquérir. Le maire avait expliqué qu’il attendait, pour accorder lautorisation, que le sieur Bonhomme eût fait reconnaître, par un jugement, ses droits sur les eaux de la source, — droits qui étaient contestés par un autre particulier. Le sieur Bonhomme demanda successivement l’annulation de l'acte du Maire au Préfet, au Ministre de l’Intérieur et enfin au Con- * seil d'Etat. Dans son recours, il soutenait que le Maire avait commis un détournement de pouvoir manifeste, en usant de ses pouvoirs de police sur les dépendances du domaine public, non dans l'intérêt de la conservation du domaine, mais uniquement à raison des oppositions d'intérêts existant entre le requérant et un de ses Voisins.
Le pourvoi du sieur Bonhomme fut rejeté. « Considérant, dit l’arrêt, que le refus, par le Maire de Saint- Saulge, d'autoriser le sieur Bonhomme à placer une conduite d’eau sous le chemin de Saint-Saulge à la Croix Rapine, n’est pas de nature à être déféré à la juridiction contenticuse par application des lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872; qu’ainsi, le recours du sieur Bonhomme, tant contre la décision du Maire que contre les décisions confirmatives du Préfet de la Nièvre et du Ministre de l'Intérieur, n’est pas rece-. vable. »
Depuis cet arrêt, le Conseil d'Etat a eu très souvent à faire application de cette jurisprudence qui n’a jamais varié.
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Il faut examiner comment les particuliers sont protégés contre les refus arbitraires de l'autorité qui est compétente pour accorder l’autorisation.
$ 4. —— Recours contre l'arrêté portant refus d'une permission de voirie
Contre les décisions des autorités administratives, deux sortes de recours sont en principe possibles :
Recours hiérarchique
A. Refus du Préfet. — La décision du Préfet, reje-
tant une demande d'autorisation de voirie, peut être déférée au supérieur hiérarchique du Préfet, c’est-àdire au Ministre. Ce sera tantôt le Ministre des Travaux publics, s’il s’agit d’une route nationale ou déparmentale, tantôt le Ministre de l'Intérieur, s’il s’agit d’un chemin de grande communication ou d'intérêt commun.
L’impétrant, qui se plaint du refus opposé à sa demande, adresse au Ministre compétent un mémoire dans lequel il expose tous les motifs pour lesquels il proteste contre le refus dont il est victime. Le Ministre peut enjoindre au Préfet de réformer sa décision, mais il ne peut en aucun cas délivrer lui-même la permission, substituant ainsi son autorité personnelle à celle de son subordonné.
B. Refus du Maire. -— Jusqu'à la loi du 5 avril 1884, le Maire a statué en dernier ressort sur une demande
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d'autorisation de voirie. Son refus de délivrer la permission sollicitée était mêmêé considéré comme définitif sans recours possible, soit devant l'autorité supérieure, soit devant aucune juridiction. C’est en ce sens que s'était prononcé le Conseil d'Etat statuant au Contentieux par un arrêt du 40 décembre 1880 (Rec. Cons. d'Etat, 980)).
Cette situation présentait de graves inconvénients. Il arrivait parfois que le refus du Maire était arbitraire et ne se justifiait ni par les nécessités de la viabilité, ni par aucune autre considération d'intérêt général. Le Maire profitait des pouvoirs dont il était investi pour subordonner l'octroi de la permission sollicitée, à des conditions onéreuses que le pétitionnaire se voyait contraint d'accepter sous peine de se voir opposer un refus qui élait définitif.
La loi du 5 avril 1884 est très heureusement venue corriger cette situation. L’art. 98 décide que les permissions de voirie sur les voies publiques placées dans les attributions du Maire, et « ayant pour objet, notamment, l'établissement dans le sol de la voie publique, des canalisations destinées au passage ou à la conduite, soit de l’eau, soit du gaz », pourraient être accordées par le Préfet lorsque le Maire oppose à la demande qui lui est faite un refus non jusüfié par l'intérêt général.
Le pétitionnaire, à qui le Maire à refusé l’autorisation de voirie nécessaire pour canaliser une dépendance du domaine public communal, a done la faculté d'exercer un recours devant le Préfet. Celui-ci à le
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droit d'annuler la décision du Maire, et de substituer son autorité à celle de ce dernier, pour délivrer la permission. Mais il ne doit réformer ia décision du Maire que si elle n'est pas justifiée par des motifs tirés de l’intérèt général. Le Préfet a donc à rechercher et à apprécier si la permisison refusée ne peut être accordée sans compromettre l'intérêt publie et il est appelé à résoudre définitivement cette question.
Sur le refus du Maire de la commune d’Estables, le Préfet de la Lozère avait accordé aux consorts Bonnet l'autorisation d'établir une conduite sous un chemin rural, pour conduire des eaux d'irrigation sur un parcelle de terrain leur appartenant. Le Maire avait déféré cet arrêté au Conseil d'Etat; il soutenait : 1° que cette canalisation nuirait à la viabilité; 2° que l’adduction des eaux ferait obstacle à l'exercice de droits que plusieurs décisions judiciaires avaient reconnus à la commune, sur ces eaux. Le Conseil d'Etat rejeta le pourvoi de là commune, en se basant sur ce motif que l’art. 98 $ 4 de la loi du 5 avril 1884 transmet au Préfet tous les pouvoirs d'administration et d’appréciation du Maire, en cas de refus de ce dernier, et que, par conséquent, le Préfet n'avait fait qu'user des pouvoirs que lui conférait la loi (Cons. d'Etat, 3 avril 1908, IP 41909:3.198)
Il peut arriver que le refus du Maire ne soit pas formel, mais qu'il soit dissimulé derrière des prétextes plus où moins tendancieux, ou encore qu'il soit subordonné à l'engagement pris par le pétitionnaire de payer
une redevance excessive pour occupation du domaine
ad à Ed
PES AVE à FN
publié communal. Dans cette hypothèse, le pétitionnaire sera fondé à considérer comme un refus déguisé les prétentions exorbitantes du Maire, et à se pourvoir en conséquence devant le Préfet.
2. _— Recours pour excès de pouvoir contre un refus d'autorisation émianant du Préfel ou du Maire.
Nous avons vu précédemment que le Conseil d'Etat s'est toujours refusé à examiner par la voie contentieuse les motifs qui ont déterminé le Préfet ou le Maire à refuser l'autorisation d'établir des canalisations sous le sol des voies publiques, alors même que le pétitionnaire évincé S'offrirait à faire la preuve que la décision de Administration à été dictée par des considérations étrangères à l'intérêt de la viabilité ou à quelque autre intérêt général placé sous sa sauvegarde.
Cette jurisprudence à toujours été constante.
Le recours pour excès de pouvoir à pour but de protéger les particuliers contre les actes d'autorité arbitraires de l'Administration, c’est-à-dire contre les actes accomplis en violation .des droits acquis ou de la io. Or ,en rejetant une demande d'autorisation, le pouvoir compétent n'accomplit pas un acte d'autorité, mais un acte d'administration, c’est-à-dire un acte que l’autorité accomplit d’après sa libre et entière appréciation et qui ne peut comporter aucune discussion sur le terrain des droits acquis où de la loi, puisque l’obtention d'une permission de voirie constitue, pour celui qui la sollicite, une faveur. En refusant d’octroyer cette faveur, l'Administration n’exerce aucun acte d'autorité susceptble de violer la loi ou de porter atteinte à des droits.
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telativement au refus opposé par le Préfet à une demande d'autorisation, il a été jugé que la décision par laquelle ce magistrat refuse d'autoriser l’établhissement d’une conduite nouvelle sous le sol d’une route nationale n’est pas de nature à être déféré au Conseil d'Etat.
Que, par suite, une Compagnie du Gaz n’est pas recevable à soutenir que le Préfet ne pouvait, sans excès de pouvoir, se fonder, pour lui refuser d'établir un branchement nouveau, sur ce qu’elle n’avait pas accepté les conditions stipulées par un arrêté préfectoral pour le paiement d'une redevance. (Cie Générale du Gaz pour la France et l’étranger, Cons. d’Etat., 26 déc. 4891: — Voir en outre Cons. d'Etat, 19 mars 1880, alt-2Gie-contralé du Gaz eD Pl °M880 3 MDI
telativement au refus opposé par le Maire à une demande d'autorisation, il a été jugé que la décision par laquelle il refuse à un particulier de poser une conduite d’eau sous le sol d’un chemin vicinal ordipaire, n'est pas de nature à être déférée au Conseil d'Etats {Cons "d'Etat 6mars 1885 "411. Boy. D'UPe 1886. 3: 113. — Voir en outre Cons. d'Et,, 6 juin 1902, aff. Goret, Conclusions de M. Romieu, commissaire du'gouvernement, D::P-, 1904, 3. 17; Cons. d’Et., 27 mars 1903, aff. Sté Mutuelle d'électricité de Neuillysur-Seine, D. P.'1904, 3. 88.).
En résumé, le pétitionnaire n’a contre le refus du Préfet que le recours hiérarchique au Ministre, et contre le refus du Maire que le recours hiérarchique au Préfet. Si celui-ci Fefuse à son tour l'autorisation sollicitée,
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Sa décision peut être déférée au Ministre de l'Intérieur.
Il semble bien, à en juger d’après certaines tendances du Conseil d'Etat, que cette jurisprudence beaucoup trop absolue ne soit point définitive; le Conseil d'Etat en viendra sans doute un jour à considérer le refus d'autorisation comme un détournement de pouvoir, toutes les fois que ce refus ne sera pas justifié par des considérations très nettes d’une bonne administration.
Il est cependant deux hypothèses ou le Conseil d'Etat admet le recours pour excès de pouvoir en cas de refus opposé à une demande d'autorisation.
1° — Dans le cas d’incompétence, par exemple lorsque la décision incriminée émane d’une autorité qui n'avait pas le droit de statuer en l'espèce. Il en serait ainsi si le refus d’aulorisation émanait directement du Préfet sur une demande intéressant une voie publique placée dans les attributions du Maire.
2° — Jjans le cas de violation des formalités prescrites par la loi. Il en serait ainsi, si le Préfet statuait sur une demande d'autorisation sans avoir pris l’avis du Maire, «dans les circonstances où la loi l’oblige à demander cet avis. Une des décisions les plus intéressantes rendue dans cette espèce est l'arrêt Larbaud, du 26 novembre 1886 (D. P. 1888.3.93).
Considérant, dt le Conseil d'Etat, qu'aux termes de l’art. 98 $ 3 de la loi du 5 avril 1884, les alignements individuels, les autorisations de bâtir, les autres permissions de voirie, sont délivrées par Fautorité compé-
tente, après que le Maire à donné son avis, dans Île
cas Où il ne Jui appartient pas de les délivrer lui-même : que, si le Préfet était compétent pour connaître de la demande du sieur Larbaud, tendant à placer une canahsation sous le sol de la route nationale dans la traversée de Vichy, il ne pouvait statuer qu'après avoir pris lPavis du Maire; qu'il résulte de linstruction que cette formalité n’a pas été remplie, et que, dès lors, l'arrêté ci-dessus visé est irrégulier en la forme et qu'il y à heu d'en prononcer l'annulation.
Art. 1°. — L'arrêté... est annulé.
(Voir en outre Cons. d'Etat, D. P. 1881. 3. 75.) $ 5. — Dérogalion à la règle d'après laquelle le Préfel peul, en cas de refus du Maire, se subsliluer à ce dernier pour délivrer l'aulorisalion de canaliser Les poies communales.
Le Préfet ne saurait remplacer le refus du Maire par un acte d'autorisation, toutes les fois que l autorisation sollicitée vise l'installation sur le territoire communal d'un réseau de conduites destiné à une distribution eollective d’eau ou de gaz. La circulaire interministérielle du 15 août 1893 impose, en effet, dans ce cas, à l’impétrant, l'obligation préalable de passer avec la commune un contrat de concession comportant un tarif maximum, et prévoyant d’une façon complète le service qui Sera imposé. « Dans cette hypothèse, l’autorité compétente, disent les ministres, n'a pas seulement à examiner la question de savoir si l’existance de ces
ouvrages est compatible avec lutilisation normale du
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Domaine publie, elle doit examiner, en outre, si l'installation demandée n’est pas de nature à créer à son auteur une situation privilégiée, en laissant le public sans garantie contre ses exigénces; il ne suffit plus alors d’une simple permission de voirie qui ne pourrait régler que les conditions de l’occupation du Domaine publie, abstraction faite de l’exploitation des ouvrages autorisés. L'autorisation doit être donnée par un acte de concession qui réglemente cette exploitation. » Or, l'autorité compétente pour accorder la concession est l’autorité municipale. En l'absence de tout acte de concession, le Préfet ne pourrait donc, sans violer cette circulaire, remplacer par son autorisation personnelle celle que le Maire aurait refusée.
Que faudrait-il décider, si le Préfet réformait néanmoins une décision du Maire qui aurait refusé une autorisation de voirie dans, une circonstance où la cireulaire de 1893 exige formellement un contrat préalable de concession ?
Dans ce cas, l'arrêté d'autorisation pris par le Préfet pourrait être déféré par tout intéressé au Ministre de l'Intérieur. C’est, à notre avis, l'unique recours qui serait ouvert. En effet, les seules formalités qui doivent obligatoirement être respectées, à peine de recours devant le Conseil d'Etat, juge de l’excès de pouvoir, sont les formalités qui résultent des lois et règlements, mais non les formalités qui résultent des circulaires et instructions ministérielles. « Les ministres, dit M. Laferrière, ne possèdent point, en général, le pouvoir régle-
mentaire:; les instructions qu'ils donnent, en dehors des
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cas où ils exercent exceptionnellement ce pouvoir, ne peuvent pas imposer d'obligation aux tiers: elles ne peuvent pas non plus conférer de droits à ces tiers, à l'encontre de l'Administration: ce sont de simples prescriptions hiérarchiques destinées à guider les subordonnés en leur faisant connaître les vues de l’Administration supérieure. L'omission des formalités qu'elles prescrivent ne constituent done pas un vice de forme pouvant entraîner l'annulation de l'acte. » (1).
(1) LAFERRIÈRE : Traité de la juridiction administrative et des recours contentieux, tome Il, p. 526.
RETRAIT DE L'AUTORISATION DE VOIRIE
$ 1. — Autorité compétente pour prononcer le retrait.
Les permissions de voirie peuvent être retirées par les autorités qui sont compétentes pour les délivrer.
S 2. — Jhstinction établie par la jurisprudence, entre le cas de refus et le cas de retrait d'une autorisation
de voirie.
Tandis que la jurisprudence reconnaît à l’Administration un pouvoir discrétionnaire pour accorder ou refuser une autorisation de voirie, elle ne lui accorde au contraire, que des pouvoirs très limités pour révoquer cette autorisation une fois qu’elle a été concédée. Elle décide, en effet, que si le cas de refus d’une autorisation ne peut faire l’objet d’une annulation pour excès ou détournement de pouvoirs, par contre, le cas de retrait d’une autorisation antérieurement accordée
peut être l’objet d'un recours fondé sur ce moyen, toutes les fois que l'intéressé peut justifier que cette prescription a été faite dans un intérêt autre que celui de la voirie ou de la sécurité publique. Cette doctrine à été énergiquement affirmée par M. Romieu, commissaire du Gouvernement, dans les conclusions prises relativement à l'affaire Goret. « Le Maire, disait-il, à un pouvoir absolument discrétionnaire pour délivrer ou refuser la permission demandée, à lohtention de laquelle les particuliers n’ont aucun droit. Mais ces permissions, une fois accordées, ne peuvent être retirées que dans l'intérêt de la voirie, c’est-à-dire de la conservation du domaine publie où de la liberté où de la sécurité de la circulation. »
On à beaucoup discuté la valeur juridique de cette distinction. La permission de voirie étant par elle-même précaire, et, d'autre part, le domaine sur lequel elle s'exerce étant de sa nature inaliénable, on s’est demancé comment cette permission peut néanmoins donner lieu à un droit acquis, surtout si lon admet que son obtention est essentiellement discrétionnaire, et qu'aucun recours n'aurait été ouvert contre l'acte qui l’aurait refusée, alors même qu'il serait manifeste que l’Administration a détourné ses pouvoirs de l’objet en vue duquel ils lui ont été confiés.
M. Laferrière à répondu à ces objections, en faisant ressortir la différence qui existe entre le refus d’une faveur à laquelle personne n'a droit, et le retrait d’une autorisation qui porte atteinte à un état de choses existaut. « L’Administration, dit-il, qui refuse une autori-
sation discrétionnaire, ne lèse ni un droit, ni même un intérêt, elle s’abstient seulement d'accorder une faveur; elle n’agit pas, elle se borne à refuser d'agir. Or, nous savons que les réfus d'agir ne sont, en général, susceptibles de recours contentieux que s'ils sont contraires à un droit.
Il n’en est pas de même quand l'Administration prononce le retrait d’une autorisation accordée; elle rend alors une décision positive qui détruit un état de choses existant et qui lèse directement les intérêts qui s’y rattachaient. On peut même dire que la partie qui a obtenu une autorisation reconnue compatible avec l'usage et la conservation du domaine public, et qui pour la mettre à profit, a fait le plus souvent des travaux et des dépenses, a le droit de n’en être privé que si les intérêts de ce domaine l’exigent. En vain objecte-t-on qu'elle a accepté une situation précaire, qu’elle à agi à ses risques et périls; cette précarité n'existe qu’au regard du domaine public et de ses exigences propres, elle ne peut pas résulter du caprice de l'Administration ou de son désir de favoriser une partie aux dépens d’une autre. On ne peut donc nier qu’il y à une grande différence entre la situation d’un permissionnaire et celle d’un pétitionnaire : le premier peut se prévaloir de rapports déjà créés entre lui et l’Administration, le second ne peut invoquer que son désir de voir ces rapports s'établir, ce qui n’est pas suffisant pour donner ouverture à une action contentieuse. »
Malgré ces arguments, inspirés plutôt par des considérations de fait que par une stricte application des
CT er
principes du droit, il ne semble pas probable que le Conseil d'Etat maintienne longtemps encore sa distinetion entre le cas de refus et le cas de retrait d’une autorisation de voirie. Il paraît difficile, en effet, de soutenir que le retrait soit seul susceptible de blesser des intérêts, et que le refus ne puisse y porter atteinte. Le refus peut, aussi bien que le retrait, S’inspirer de considérations étrangères à l'intérêt général, et n'avoir d'autre mobile que le bon plaisir de l'Administration. Or, le rôle de l'Administration est d’user des pouvoirs qui lui ont été confiés sur le domaine public, non d’une façon arbitraire, mais en vue d’un but précis, qui est la protection des intérêts généraux. C’est pourquoi, il ne paraît guère douteux que le Conseil d'Etat, dont les tendances progressives vont vers un contrôle de jour en jour plus minutieux des actes d'autorité de l'Administration, n'en vienne à examiner et à apprécier, au fond, les motifs qui ont déterminé l’Administration à opposer un refus à une demande d’autorisation, de même qu'il apprécie la légitimité des motifs qui ont poussé l'Administration à prononcer le retrait de l'autorisation précédemment accordée.
$S 3. — Motifs légitimes de retrait d'une aulorisation
de voirie.
Les cas de légalité du retrait d’une autorisation de voirie, admis par la jurisprudence, peuvent être classés en deux groupes principaux. Sont considérés comme légaux
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1° - Les retraits basés sur ce que les canalisations souterraines produisent un encombrement gênant pour l'intérêt public.
2° = Les retraits ayant pour but d'éviter une condamnation péceuniaire à la commune.
Ces deux motifs de retrait ont été progressivement admis par la jurisprudence. Le deuxième motif est d’une application récente.
Nous allons reprendre successivement ces deux causes de retrait :
1° — Retrait fondé sur ce que les travaux du permassionnaire produisent un encombrement gênant pour l'intérêt public.
Jusqu'à ces dernières années, ont été considérés comme étant seuls légaux, les retraits basés sur l’intérêt de la viabilité (intérêt de la circulation et de la conservatioh du domaine), où même sur un intérêt publie qui ne se rattacherait pas à la destination essentielle du domaine public, telle que la salubrité ou la sécurité publique. Les décisions judiciaires qui ont consacré la légitimité de ces retraits sont très nombreuses.
Il a été jugé tout d’abord, que les permissions de voirie étaient retirées à juste titre lorsque le retrait était motivé par l'intérêt du service public que l’autorité administrative est spécialement chargée d’assurer, c'est-à-dire la viabilité des routes. (C. d'Etat (motifs), mars 1808 af Dubus, :DP:79%3.04: "91 mars 1873, aff. Cie du Ragas; — 31 juillet 1894, aff. Simon, S: 93:43, 94).
Il a été, en outre, jugé que le Préfet peut, sans, excès
de pouvoir, retirer à un particulier l'autorisation qu'il lui avait donnée d'occuper une parcelle de terrain dépendant du domaine publie, si cette mesure à pour objet non l'intérêt privé de la commune, mais l’étabhissement d'un abattoir dont l'exécution à été déclarée d'utilité publique. (C. d’Et., 29 nov. 1895, aff. Bovis. DÉP1896%3.2800
Que le Préfet agit dans un but d'intérêt général, et
par suite, qu'il ne commet aucun excès de pouvoir, en.
retirant dans l'intérêt de la santé et de la salubrité publiques, l'autorisation qui avait été donnée à un industriel d'occuper une partie du domaine public. (C. d'Et., 30 nov. 1888: aff. Sté Bordelaise de vidanges et d'engrais, D. P. 90. 3. 45; — C. d’Et., 27 mars 1856, Cie Lyonnaise de la Guillotière c. Ville de Grenoble, D. P1856.3:52% C0. UE, 14/janv. 1865 /DPUI865:
Voir dans cette affaire les conclusions de M. Au
coc, commissaire du Gouvernement). |
En enjoignant à un propriétaire de substituer un barrage mobile à un barrage fixe, considéré comme une cause permanente d’insalubrité et comme danger d’inondation en cas de crue. (CG. d’Et., 12 fév. 1886, aff. Drouin; Rec. Gd'Et.132).
Mais si l'intérêt public est une cause légitime de retrait, par contre, la jurisprudence décide que l’intérêt privé de l'Etat, du département ou de la commune,
ne peut servir de base à un retrait d'autorisation. Ren- .
tre notamment dans la catégorie des intérêts privés, l'intérêt pécuniaire de ces trois personnes morales. Jugé en ce sens que si le Préfet a le droit dans l'in-
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térêt de la conservation et de la police du domaine publie de retirer l'autorisation donnée à un particulier d'établir des conduites dans le sous-sol d’une voie publique, il ne peut, par contre, user de ce droit dans l'intérêt financier de l'Etat, pour obliger le permissionpaire à se soumettre à une redevance dont celui-ei eonteste la légalité. (Cons. d'Etat, 29 nov. 1878, aff. Debavnin D: P 79% 3133: =:19-mars 1880 aff. Cie continentale du gaz, D. P. 1880. 3. 109; — 15 juin 1883, aff. Sté française du matériel agricole. S. 1885. 3.32; — 12 février 1886, aff. Charret. S. 1887.3.49.)
De même, il a été jugé que la permission donnée à un particulier d'établir des conduites sous le sol des voies publiques, ne saurait être retirée soit en vue d’assurer l'exécution d'un contrat conclu avec un autre particulier, pour lui céder la jouissance des eaux. (C. d'Et., 49 mars 1868, aff. Dubus. D. P. 1873. 3. 91:).
Soit pour empêcher le permissionnaire de faire, des eaux lui appartenant, un usage que la commune considére comme contraire à ses intérêts. (Cons. d’Et., 21 mars 1873. Cie du Ragas contre commune de Rebest, DB -1873-237940)
Soit pour ce motif que la propriété de la source dont -les eaux doivent être détournées est contestée. (Cons. d’'Et., 8 février 1889, aff. Thurraud et Cie. D. P., 1890, d'se PA
La jurisprudence est également constante pour reconnaître qu’en ce qui concerne le retrait des permissions de voirie, le Conseil d'Etat à compétence pour examiner si le motif d'intérêt public invoqué par lAd-
ministration pour justifier sa mesure est sérieux, et s’il n’est pas un simple prétexte destiné à dissimuler lillégalité de la décision prise par l’Administration. En d'autres termes, le Conseil d'Etat a compétence mour apprécier si l'Administration n’a pas commis un détournement de pouvoir, en usant de ses droits de police, soit dans l'intérêt pécuniaire de l'Etat ou de la vommune, soit dans le but de favoriser une entreprise particulière au détriment d’une autre. Voici un des exemples les plus caractéristiques qu'offre en cette matière la jurisprudence.
Le sieur Charret avait obtenu, du Maire de la commune de Flins, l'autorisation d'établir, sous un sentier communal, une conduite destinée à conduire sur un terrain inférieur, les eaux d’une source qu'il possédait. Plus tard, la commune voulant utiliser une autre source lui appartenant fit également établir une canalisation sous le même sentier; le conseil municipal prit alors, à la date du 4 juin 1882, une délibération à l'effet de retirer l’autorisation accordée au sieur Charret, par le motif qu'il voulait fournir des concessions d’eau aux particuliers, et créer ainsi une concurrence à la commune. Charret ayant déféré cette décision au Ministre de l’intérieur, le Maire prit, à la date du 2 mai 1883, un arrêté dans lequel, sans mentionner la délibération du 4 juin 1882: il révoquait l'autorisation, à raison des inconvénients que la eoexistence de deux acquedues, dans le sol d’une voie de communication très étroite, présentait au point de vue des intérêts de la viabilité
et de Ia circulation. Dans son pourvoi, Charret soutint
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que les vrais motifs de la mesure prise à son égard étaient manifestement ceux qui étaient articulés dans la délibération du 4 juin 1882, et que le motif invoqué «dans l'arrêté du 2 mai 1883 était un simple prétexte, les canalisations du requérant ayant subsisté pendant 19 ans et étant restées juxtaposées pendant sept ans à celles de la commune, sans que jamais on ait signalé aucun inconvénient résultant de ces ouvrages.
Le Conseil d'Etat, accueillant le pourvoi, décida que le Maire avait usé de ses pouvoirs pour un objet autre que celui à raison duquel ils lui étaient conférés. Il annula en conséquence l'arrêté du Maire. La permission de voirie fut ainsi maintenue (D. P. 1887. 3. 74.).
Le permissionnaire, victime d’un retrait, doit faire la preuve que le motif invoqué par l'Administration n’est qu'un prétexte et, qu'en réalité, l'intérêt de la viabihté et. de la conservation du domaine est completement étranger à la mesure qui a été prise. Le Conseil d'Etat à souvent refusé d'admettre le pourvoi pour ce motif que le demandeur n’établissait pas la preuve que l'Administration avait commis un détournement de pouvoir. (Voir notamment Cons. d'Etat, aff. Georgi, 1887.3,14;: aff. Brilloin, Sirev, 1900.3.87.).
2° = Retrait ayant pour but d'éviter une condamnation à la commune.
La rigueur du principe d’après lequel une autorisation de voirie ne put être retirée que dans l’intérêt de la viabilité et de la conservation du domaine publie à été poussée si loin par la Cour de Cassation, qu'il à été admis par la Chambre Criminelle qu'un arrêté mu-
nicipal ne pouvait retirer une permission de voirie dans le but de prémunir la commune contre l’éventualité d’un procès qui lui serait intenté par un concessionnaire exclusif de l'éclairage, ou même pour faire ces-* ser la cause des dommages-intérêts que la commune a été condamnée, en principe, à payer à ce COnCessionnaire, à l’occasion de cette permission de voirie imprudemment accordée à un entrepreneur étranger. Un arrêt célèbre, du 27 juillet 1893, a formellement consacré cette doctrine.
Par arrêté, en date du 6 janvier 1890, le Maire de Sedan avait autorisé le sieur Colette à placer sur les voies publiques dépendant de la voirie urbaine les fils et appareils nécessaires à la transmission des courants électriques pour l'éclairage des particuliers et au transport de la force motrice. La Cie française du gaz, qui avait antérieurement passé un contrat de ‘concession avec la ville de Sedan, lui réservant le privilège exclusif de l'éclairage, se considérant comme lésée par cet arrêté, poursuivit la commune devant le Conseil de préfecture et la fit condamner à des dommages-intérêts. À la suite de cette condamnation, le Maire de Sedan prit, le 15 septembre 1891, un nouvel arrêté rapportant celui du 6 janvier 1890 qui avait autorisé Colette à s’installer sur la voie publique. Mais le sieur Colette refusa d'exécuter les prescriptions de cet arrêté et d'enlever ses ouvrages. Deux procès-verbaux furent dressés contre lui, les 24 et 25 octobre 1891: traduit devant le tribunal de simple police, en vertu
de l’art. 474 $ 15 du Code pénal, il fut condamné à un
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franc ‘d'amende et à l'enlèvement des câbles et fils placés par lui sur les voies publiques de la ville de Sedan dépendant de la voie urbaine. Sur son appel, : ce Jugement fut confirmé par le tribunal correctionnel.
La Cour de Cassation, appelée à statuer, cassa le Jugement du Tribunal correctionnel de Sedan pour ce motif que les autorisations de voirie une fois accordées, ne peuvent être révoquées que dans le seul intérêt de la viabilité el de la conservation du domaine.
« Attendu, dit la Cour, qu'il résulte des visas et moüfs qui précèdent le dispositif de l’arrêté du 15 septembre 1891, que l'autorisation accordée au sieur Colètte ne lui à été retirée que pour prémunir la Ville contre toute éventualité d’un nouveau procès pouvant avoir des conséquences très graves, et compromettre sérieusement les intérêts de la commune: qu'ainsi le Maire n'a point agi dans l'intérêt de la voirie, mais dans l'intérêt privé de la commune, et que, par suite, l'usage qu'il à fait de ses pouvoirs n’est pas conforme au but en vue duquel ils lui étaient conférés; d’où il suit qu'en condamnant le demandeur pour avoir contrevenu à un arrêté municipal qui n'avait pas été légalement pris, le jugement attaqué à faussement appliqué et par conséquent violé les textes visés par le pourvoi. » (D. P. 1894. 1. 197.-Voir en outre aff. Minist. publ. c. Rbuiav-13aottat99. D" PIMSUL-TA0T,— AT.
Minist. publ. ce. Goret, 25 octobre RODO DE PER TOOL 1: 206.).
Cette jurisprudence, ainsi que lobserve très juste-
ment M. Copper, était difficilement admissible, car elle
fait abstraction des devoirs qui incombent à l'autorité administrative quant aux intérêts généraux de salubrité et de police, et elle en vient à limiter son champ d'action aux seuls intérêts de la viabilité et de la conservation du domaine publie. On doit de plus considérer, ajoute M. Copper, « que toutes les mesures favorisant les finances publiques de la commune touchent à l’intérêt général de cette commune: au moins si l’on observe la distinction qui existe entre son domaine privé et son domaine publie. Une commune peut avoir deux catégories de ressources normales, provenant, les unes, des biens que la commune possède à titre de propriétaire et dont les habitants n’ont pas la jouissance en nature (loi du 5 avril 1884,. art. 133, $ 1 et 2); les autres des impôts ou des taxes assimilées (même article, $$ 3 et 14). Pour ce qui est des biens que la commune possède et gère comme le ferait un propriétaire ordinaire, des intérêts privés seulement peuvent assurément être mis en jeu. Mais il n’en est pas de même pour ce qui est de l’organisation des impôts ou des taxes assimilées: cette matière touche essentiellement à l’ordre publie et à l’intérêt général. » |
Le Conseil d'Etat, dont la jurisprudence était jadis conforme à celle de la Cour de Cassation, n’a pas cru pouvoir aller jusqu'aux conclusions de la Cour Suprême. Dans des circonstances semblables, il considéra, comme légal l'arrêté de retrait alors même qu'il ne fût pas basé sur l'intérêt de la circulation et de la con- . Servation du domaine: il décida que « si en règle géné-
rale, les pérmisssions de voirie, bien que précaires et
révocables, ne peuvent être arbitrairement retirées lorsque l'intérêt de la sécurité et de la circulation n’en fait pas une obligation, il doit en être autrement toutes les fois que leur maintien aurait pour effet d'engager la responsabilité pécuniaire des communes, ou de consacrer une situation inconciliable avec l'autorité de la
- chose jugée. » (Cons. d'Et., aff. Pécard frères e. Ville
de Nevers 270déc. 4904,%Sirey. 1909/8233: et De P. 1903. 3. 33; aff. Goret, 6 juin 1902, D'PIODE SAT
Malgré que la solution du Conseil d'Etat soit préférable à celle adoptée par la chambre criminelle de la Cour de Cassation, celle-ci a cependant maintenu sa jurisprudence. Ces deux juridictions suprêmes ayant eu à
prononcer dans là même affaire ont statué, l’une et l’autre, dans un sens différent, en S'appuyant chacune sur les principes que nous venons d'exposer.
Un sieur Goret avait été autorisé, en 1889, par le Maire de Bar-le-Duc, à poser des fils aériens sur les voies communales, pour la distribution de la lumière électrique aux habitants. Sur la réclamation du concessionnaire de léclairage du gaz, les sieurs Jeammaire, le Conseil d'Etat avait déclaré, par un arrêt rendu le 26 novembre 1897, que la Ville, en donnant ces autorisations, avait manqué à ses engagements envers le concessionnaire du gaz, et l’avait condamnée à indemniser le sieur Jeammaire du préjudice causé. A la suite de cet arrêt, le maire de Bar-le-Duc retira par arrété du 30 Dre 1898, au sieur Goret, l’autorisation de voirie précédemment accordée. Le sieur Goret attaqua cet arrêté devant le Conseil d'Etat pour excès
de pouvoir.
Sur ces entrefaites, un procès-verbal ayant été dressé contre Goret, qui n'avait pas exécuté les prescriptions de lParrêté du Maire de Bar-le-Duc lui ordonnant d’enlever ses installations, le juge de simple police, estimapnt que cet arrêté manquait de base légale, relaxa le prévenu. Un recours avant été formé contre ce jugement devant la Chambre criminelle de la Cour de Cassation, celle-e1 le rejeta, en basant sa décision sur ce motif que le maire avait agi non dans l'intérêt du domaine publie, mais dans l'intérêt financier de la commune, pour la soustraire au paiement d’incdemnités, dans l’avenir, envers la Compagnie du Gaz; que, par suite, l'arrêté de retrait du Maire ne pouvait avoir Comme sanction, les peines de simple police, le Maire s'étant servi de ses pouvoirs dans un but autre que celui pour lequel ïls lui ont été conférés.
Contrairement à la décision de Ja Cour de Cassation, le Conseil d'Etat confirmant sa jurisprudence inaugurée avec l'arrêt Pécard, du 27 décembre 1901, décida que le maintien de l'autorisation accordée au sieur Goret ayant pour effet d'engager la responsabilité pécuniaire de la commune et de consacrer une situation inconciliable avec l'autorité de la chose jugée, l'arrêté de retrait du Maire de Bar-le-Duc se trouvait légalement justifié.
La solution adoptée par le Conseil d'Etat est logique. Du moment qu'il est reconnu que le Maire n’avait pas le droit d'accorder une autorisation de voirie à un en- {repreneur qui se proposait de faire concurrence au
concessionnaire communal, il faut, par voie de consé-
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quence, admettre que le Maire agit légitimement en annulant un arrêté entaché d’illégalhité; bien entendu, il faut que le retrait de l'autorisation soit provoqué par une décision de justice constatant que cette autorisation à été donnée en violation des droits du concessionnaire de l'éclairage au gaz. Mais il ne faut pas que cette décision de justice ne soit qu'un prétexte destiné à dissimuler d’autres intérêts. Le Conseil d'Etat a considéré comme entaché de détournement de pouvoir, le retrait des autorisations de voirie accordées à un industel pour la distribution de la lumière électrique qui, en réalité, n'avait pas été provoqué par une décision de Justice constatant qu'elles avaient été données en violation des droits du concessionnaire de l’éclairage au gaz, Mais qui avait été prononcé ultérieurement, à raison de l’insuccès des négociations engagées avec le bénéficiaire de ces permissions, en vue d’un traité à passer à l'expiration de la concession, et de la nécessité de mettre le futur concessionnaire à l’abri de toute entreprise concurrente. (GC. d’Et., 11 janvier 1910, aff. Meudrac €. commune des Andelys. Rec. C. d’Et., p. 26).
La Cour de Cassation a maintenu jusqu'ici sa jurisprudence. Mais il est à remarquer que tout en continuant à ranger dans la catégorie des intérêts privés de la commune l'intérêt de ses finances, elle paraît manifester une tendance à étendre, plus que par le passé, les causes de retrait des autorisations de voirie. Après n'avoir admis que l'intérêt de la voirie comme cause légitime de retrait , elle reconnaît que non seulement l’intérêt de la voirie, mais encore un intérêt public el de police peut
servir de base à un retrait d'autorisation. En d'autres termes, la Cour de Cassation reconnaît que, pour que la révocation soit exempte de tout vice, à suffit qu'elle ail pour.objet un intérêt public ou de police, alors même que cet objet ne se rattacherait pas à la destination essentielle du domaine (Crim. rejet, 31 déc. 1903. Aff. Min. publ. e. Pescloux. Gazette du Palais, 1904, p. 147.)
$ 4. —— Autres causes de retrait admises par le Conseil d'Etat.
Outre les deux principales causes de retrait précédemment examinées, le Conseil d'Etat admet encore comme légitimes les retraits Suivants :
a) Retraits fondés sur ce que, à l'expiration de la période pour laquelle ont été fixées les conditions financières de l’autorisation, le permissionnaire refuse de se soumettre à la nouvelle redevance régulièrement prévue par les tarifs généraux {C. d’Et. 23 janvier 1907. Aff. Cie de l’Eclairage par le gaz d’Abbeville, D. P. 1908, 3. 72 ; — Cie Française d'éclairage et de chauffage par le CEVAR MES HE I TS
b) Retrait basé sur ce que le permissionnaire n’a pas terminé ses travaux dans le délai imparti dans l’acte d'autorisation C. d’Et. 29 janvier. 1897. Aff. Société du gaz de Saint-Amand. Rec. Cons. d’'Et., 57). |
ce) Retrait basé sur ce que l’autorisation de voirie ne présente plus d'intérêt pour le permissionnaire. Cette hypothèse se présentera lorsque les conduites posées par le permissionnaire cessent d’être utilisées, soit que l’en-
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treprise de distribution d’eau ou de gaz soit abandonnée, soit pour quelque motif analogue. (CG. d’Et. 31 juillet 1908>AfT. Joya DP:1910,8. 32}.
Nous n’insisterons pas sur ces causes de retrait que nous avons déjà eu l’occasion d'examiner précédemment ou que nous retrouverons plus loin.
S D. — Délai dans lequel le recours pour excès de pouvoir doit être formé
Le délai dans lequel le recours pour excès de pouvoir doit être formé est, par application de l’art. 24 de la loi de finances du 13 avril 1900, de deux mois.
Ce délai commence à courir à dater du jour où la décision de Pautorité administrative est parvenue à la connaissance de l’intéressé. On peut être informé d’une décision de l’autorité administrative, soit par l’insertion au « Bulletin des Lois » ou au « Journal Officiel » s’il s’agit d’une mesure administrative susceptible d’être insérée dans ces organes; soit par voie d’affiches ou d'annonces, s’il s'agit d’un acte de police départementale ou locale. Le retrait d’une autorisation de voirie ayant un caractère personnel, c’est par notification individuelle que l'intéressé sera averti.
Le pourvoi peut être formé sans l'intervention d'un avocat au Conseil d'Etat, en se conformant d’ailleurs aux prescriptions de l’article 1” du décret du 22 juillet 1806 (loi de finances du 17 avril 1906, art. 4). La procédure est peu coûteuse.
Le recours pour exéès de pouvoir n’est pas suspensif ;
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il se peut donc que le permissionnaire ait été obligé d’exécuter l'arrêté de retrait, et que celui-ci, dans la suite, soit déclaré illégal ; dans ce cas, il est certain que le permissionnaire aura droit à des dommages- intérêts. Quel sera le tribunal compétent pour en connaître ? Ce sera le Tribunal Civil. La jurisprudence administrative ou civile est unanime pour attribuer à l’autorité judiciaire la connaissance de toutes les difficultés qui sont la conséquence d’une simple autorisation de voirie (D.P. 88.3. 33. Aff. Desclée; -- Tribunal civil de Riom, 15 juillet. Le Droit, 11 nov. 1940).
CHAPITRE I
CAS OU UN CONTRAT DE CONCESSION EST NÉCESSAIRE POUR OCCUPER LA VOIE PUBLIQUE
$ 1. — Inconvénients de la simple permission de voirie
En raison de son caractère précaire, la simple permission de voirie offre de graves inconvénients. En effet, l’autorisation conférée à un particulier ou à un industriel de tirer partie d’une dépendance de la voirie ne lui confère aucun droit, soit à l’égard du domaine public qui reste inaliénable, soit à l’encontre de l’Adminstration qui n’est point liée par aucun acte contractuel. Le simpe permissionnaire est un occupant, sans garan-
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tie, tenu de dépacer ou même de supprimer, sans aucune indemnité ses canalisations, si elles constituent une gène pour les travaux publics entrepris par l'Administration. Nous avons vu, en effet, que la jurisprudence reconnaît qu'un préfet n’outrepasse pas ses pouvoirs en retirant une permission à l’occupant d’un terrain qui, postérieurement à l’autorisation, avait été affecté à un abattoir (aff. Bovis D P 1896-3-89 ; aff. Tremolières $. 93-3- 94). La simple autorisation de voirie est, en principe,
essentiellement révocable et peut être retirée un jour
ou l’autre, sans que l'Administration soit tenue de payer aucun dédommagement au permissionnaire évincé. On aperçoit les aléas d’un telle situation. Le permissionnaire, autorisé par un acte discrétionnaire de l’Administration à installer des canalisations d’eau ou de gaz sur une dépendance de la voirie, peut se voir brusquement retirer son privilège par un acte de puissance publique, analogue à celui qui le lui avait conféré. Cependant le permissionnaire aura exécuté des travaux qui peuvent être importants, exposé des frais considérables qui risquent d’être définitivement perdus pour lui. I n'aura d’autre espoir de rentrer dans ses dépenses que si l'administration veut utiliser ses canalisations. En dehors de cette hypothèse, le permissionnaire ne pourra agir contre l'Administration qui le prive de son privilège, que si le retrait d'autorisation est entaché de quelque excès ou détournement de pouvoir.
Par suite de cette précarité de la simple permission de voirie, il peut y avoir intérêt dans certaines circonstances pour celui qui veut canaliser une voie publique, au
eee
lieu d'obtenir une simple autorisation, à s’entendre au préalable avec l'Administration, à traiter avec elle, en | un mot à passer un contrat qui donnera à celui qui veut S'installer sur la voie publique la sécurité d’une occupation déterminée. Cet intérêt sera évident, s’il s'agit de l'installation d’un réseau de canalisation d’eau ou de gaz destiné à donner satisfaction aux besoins d'une collectivité d'habitants. Bien entendu, en traitant avec l'Administration, le futur occupant ne pourra point acquérir un droit sur le domaine, du moins il pourra acquérir un droit contre l'Administration, et par suite agir contre elle en indemnité s’il vient à être dépossédé.
$S 2. — Jju Contrat de concession
Le traité que passe avec l'Administration l’entrepreneur ou l’industriel qui a besoin d’occuper la voie publique pour la conduite ou la distribution de l’eau et du gaz est un contrat de concession.
Par ce contrat, l'Administration compétente confère à un particulier le droit d'occuper le domaine pendant le délai déterminé. En retour de cette occupation, elle stipule certains avantages au profit des intérêts collectifs qu'elle représente légalement. Un cahier des charges prévoit, d’une façon complète, les conditions de la distribution et fixe le tarif maximum des abonnements, les conditions du service offert au public, moyennant ce tarif, toutes les autres conditions d’établissement et d’exploitation de la distribution collective sur l’ensemble des voies publiques. En outre, ce cahier des charges déter-
mine les obligations de l'Administration concédante envers l’entrepreneur, notamment au point de vue de l’occupation de son propre domaine. |
$ 3. — Insuffisance de la simple permission de voirie pour l'établissement sur les voies publiques Œun. réseau de conduites d'eau où de gaz.
Depuis la circulaire interministérielle du 15 août 1893, les entrepreneurs n’ont plus la faculté de s’installer en vertu d’une simple permission de voirie sur la voie publique, en vue d'une distribution collective d’eau ou de gaz. [Is doivent, au préalable, obtenir la concession du pouvoir compétent. La circulaire intermimistérielle de 1893 en a donné les raisons suivantes :
« Lorsqu'un particulier demande à établir sur une voie publique, quelle qu’elle soit, de grande ou de petite voirie, des ouvrages permanents, destinés à un usage col-. lectif, pour faire commerce de leur exploitation, Pautorité compétente n’a plus seulement à examiner la question de savoir si l'existence de ces ouvrages est compaüble avec l’utilisation, normale du domaine publie: elle doit examiner, én outre, si l'installation demandée n’est pas de nature à créer, à son auteur, une situation privilégiée, en laissant le public sans garantie contre ses exigences. Dans l’affirmative, elle doit prendre les précautions nécessaires pour que les avantages offerts par l'exploitation dont il s’agit soient assurés aussi largement et aussi équitablement que possible à tous ceux qui seraient en situation d’en profiter. Il ne suffit plus, dès lors, d’une simple permission de voirie qui ne pourrait
régler que les conditions de l'occupation du domaine public, abstraction faite de l’exploitation des ouvrages autorisés. L'autorisation doit être donnée par un acte de concession qui réglemente cette exploitation et qui en fixe le tarif maximum.
« Une telle procédure est particulièrement nécessaire lorsqu'il s’agit d’une distribution de lumière au moyen de canalisations souterraines. Le nombre des systèmes de distribution parallèles est nécessairement limité par le peu de place disponible sous la chaussée, et surtout par les inconvénients très graves que présenterait le remaniement fréquent des chaussées, en cas de canalisations souterraines multiples. Les autorisations ne pourraient ainsi être données sur une même voie qu’à un très petit nombre de bénéficiaires, en faveur desquels on créerait un monopole de fait, sans obligations connexes, si l'on se contentait d’une simple permission de voirie. Un acte de concession fixant les tarifs et les conditions de l’exploitation est donc indispensable.
« Les mêmes considérations s’appliquent aux distributions d’eau pour les usages domestiques. »
En fait, cette circulaire n’a pas toujours été respectée et des entrepreneurs ont parfois réussi à s’installer sur la voie publique en vue d’une distribution collective d’eau ou de gaz en vertu de simples permissions de voirie.
$ 4. — Pouvoir compétent pour accorder la concession
Nous avons vu que l’autorité compétente pour conférer la permission pure et simple de canaliser la voie publique est celle qui est préposée à la garde et à la
conservation de cette partie du domaine.
Il n’en est pas de même pour la concession. lei, l’autorité compétente est en principe celle de laquelle ressortissent les services qui font l’objet de la concession. Il en résulte que le pouvoir de délivrer l'autorisation et celui de conférer la concession peuvent être de la compétence de deux autorités différentes.
Cette distinction a été très nettement mise en lumière par la circulaire de 1893 :
« Les permissions de voirie, dit-elle, sont délivrées par l’autorilé qui administre les voies auxquelles elles s'appliquent. La compétence résulte ici du classement de ces voies.
« Les contrats de concession, au contraire, relèvent de l'autorité dans les attributions de laquelle sont placés, à raison de leur nature, les services qui font l’objet de ces concessions, quelle que soil la catégorie des voies publiques à emprunter. La compétence résulte ici de la nature des Services. »
Cela posé, quelle est l’autorité compétente pour accorder les concessions de distribution d’eau ou d’éclairage ? Les entreprises de distribution d’eau ou d’éelairage ayant un caractère d'intérêt purement local, la faculté d’en confier la concession rentre dans les attributions municipales. C’est donc au corps municipal qu'appartient le droit d'accorder la concession dans les conditions déterminées par les articles 115 et 145 de la loi du 5 avril 1884. Le Conseil d'Etat consulté sur ce point par le Ministre des Travaux publics s’est nettement prononcé pour la compétence exclusive du corps municipal dans son avis des 21 et 27 juin 1893 que nous croyons intéressant de reproduire intégralement :
« Les sections réunies des travaux publics, de l’agriculture, du commerce et de l’industrie, de l’intérieur, des cultes, de linstruction publique et des beaux-arts du Conseil d'Etat, consltées par Monsieur le Ministre des Travaux publics sur la question de savoir si le corps municipal est exclusivement compétent pour accorder une concession de distribution d’eau et de lumière, suivant les conditions d’un tarif et d’un cahier des charges pour toutes les voies publiques du territoire communal, même pour celles de la grande voirie, étant entendu que le cahier des charges subordonne l'exécution des travaux sur la grande voirie à la permission des préfets.
« Vu la loi du 5 avril {884 relative à l’organisation municipale.
« Considérant que pour résoudre la question de compétence posée par M. le Ministre des Travaux publics, il importe de rechercher quelle est la nature des intérêts que les traités de concessions dont il s’agit sont destinés à desservir, et non pas quelle est la voie publique que la canalisation à établir par le concessionnaire doit emprunter.
« Considérant que les traités de concession passés pour les distributions d’eau ou de lumière ont simultanément ou séparément pour objet, soit de pourvoir à l’éclairage ou au nettoiement des voies publiques d’une commune, soit de fournir aux habitants de la commune l’eau, le gaz ou l'électricité nécessaires aux usages domestiques ; que, dans ces deux cas, il s’agit de Services municipaux, et, qu'en conséquence, le corps municipal est seul compétent pour passer les traités de concession relatifs à ces
services et pour établir les cahiers des charges et les tarifs qu'il croit nécessaire d’imposer aux concessionnaires dans l’intérêt de la commune ou de ses habitants, sauf, bien entendu, l'approbation de l’Administration supérieure, prévue par l’article 415 de la loi du 5 avril 1884 ; mais que le corps municipal n’a pas à intervenir, lorsque les canalisations ou installations à faire sur les routes nationales et départementales ne doivent pas faire l’objet d’une concession.
« Sont d'avis qu'il y a lieu de répondre affirmativement à la question posée par M. le Ministre des Travaux publics. » (1).
Le traité de concession est signé par le Maire (Article 90 $ 6 de la loi du 5 avril 1884) et approuvé soit par arrêté préfectoral (article 115 $ 2 de la loi de 1884), soit par un décret du chef de l'Etat (article 145 $ 3) suivant que le budget communal est inférieur où supérieur à trois millions. Le revenu d’une commune est réputé atteindre trois millions quand les recettes ordinaires se sont élevées à cette somme durant les trois dernières années. Il est réputé être descendu au-dessous de trois millions, lorsque pendant les trois dernières années, les recettes ordinaires sont restées inférieures à cette somme.
Le traité de concession intervient généralement sous forme d’adjudication publique, mais le Conseil municipal peut autoriser le Maire à traiter de gré à gré avec un entrepreneur ou un industriel. (Conseil d'Etat, 23 juillet 1909. Aff. Combret. Rec. Cons. d’'Etat., p. 728.)
(1) Pandectes françaises, 94.3.62.,
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CHAPITRE IT
LES CARANTIES D’OCCUPATION DE LA VOIE PUBLIQUE CONFÉRÉES PAR LE TRAITE DE CONCESSION
Ces garanties peuvent se résumer ainsi :
I. — La commune s’oblige : 1° à délivrer à son concessionnaire toutes les permissions de voirie qui lui seront nécessaires pour l'installation de ses conduites sur les voies municipales prévues au cahier des charges de sa concession ; 2° à prêter son concours pour faire obtenir à son concessionnaire les autorisations de voirie qui sont de la compétence des Préfets, dans le cas où, aux termes des règlements administratifs, elle est ellemème tenue de les requérir.
II. — Le traité de concession contient généralement une clause réservant au concessionnaire le privilège exclusif de canaliser les voies municipales.
III. Le concessionnaire installé sur une voie communale ne peut en être expulsé sans indemnité; dans le cas où des travaux entrepris par la commune lobligeraient à déplacer ses conduites, ce déplacement ne sau-
re
rait être opéré aux frais du concessionnaire que si cette charge a été expressément prévue dans l’acte de concession. |
Nous allons examiner successivement ces trois points.
SECTION I Délivrance des permissions de voirie au concessionnaire
$ 1. -— Autorisation de voirie portant sur les voies plucées dans Les attributions du maire.
Le contrat de concession a pour objet de donner à l’entrepreneur ou à l'industriel qui l’a soumissionné, le droit de canaliser librement les voies publiques communales.
Le concessionnaire, tenu par son traité d'établir un réseau de conduites empruntant les diverses voies publiques situées dans le périmètre de la commune, est légitimement fondé à exiger de l’administration municipale les permissions de voirie qui lui sont nécessaires pour l'établissement de ses canalisations d’eau ou de gaz. La conunune ne saurait empêcher, sans motif légitime, l’occupation de ses chemins ; elle engagerait sa responsabilité pécuniaire si à une demande régulière d'autorisation de voirie qui lui serait présentée par son concessionnaire elle opposait un refus qui né serait justifié ni par l’intérêt de la viabilité, ni par quelque autre intérêt général placé sous la sauvegarde de l’autorité municipale. Par ce refus, en effet, elle méconnaitrait les engagements qu'elle a pris dans le contrat de concession, d’aider et de favoriser la bonne exécution du service, et causerait
un préjudice à son concessionnaire en lui empêchant de percevoir la totalité des bénéfices auxquels Son contrat lui donne droit. Elle serait donc tenue de réparer les dommages qu’elle aurait causés par son fait.
que la situation du simple permissionnaire d’avec celle
On aperçoit ici la différence essentielle qui distindu concessionnaire. Nous avons vu que le Maire jouit d’un pouvoir souverain, pour accorder ou pour refuser une permission de voirie sur les dépendances du domaine communal. En cas de refus, il n’a pas à faire connaître les motifs de sa décision. L’impétrant, qui se croit victime d’un refus arbitraire, n’a d’autre garantie que le recours hiérarchique devant le Préfet institué par la loi de 1884. Le recours contentieux devant le Conseil d'Etat lui est fermé parce que cette haute juridiction considère que le droit d’un simple particulier à obtenir cette permission n'existe pas.
Les choses se passent autrement dès que la permission de voirie ne constitue pas un simple fait isolé, mais est sollicité en vertu d’un contrat antérieur qui la prévoit, comme le contrat de concession. Le Maire est tenu dind'indiquer les motifs de son refus afin que le concessiounaire puisse être en mesure d’en discuter la légitimité s'il le juge à propos. Au cas où ce refus paraïtrait irrégulier au concessionnaire, celui-ei doit se voir reconnaître le droit d'en contester le bien fondé.
Quel sera le tribunal compétent pour apprécier la réoularité du refus d'autorisation ?
Le tribunal sera évidemment celui qui est chargé d’ap-
précier les contestations entre l’administration et son
concessionnaire, e'est-à-dire le Conseil de Préfecture.
Gelte doctrine peut résulter d’un arrêt du Conseil d’E-
tat du 17 janvier 1902 (Rec. Cons. d'Etat, 12).
$ 2. _ Aulorisalion de voirie portant sur les voies publiques placées dans les attributions du Préfet.
Le rôle de la commune à l'égard de l’occupation du domaine, ne se borne point à délivrer directement toutes les permissions de voirie qui sont de sa compétence ; la connnune doit encore prêter son concours à son concessionnaire pour lui faire obtenir lés autorisations de voirie qui sont de la compétence du Préfet. Aux termes de la circulaire du 15 août 1893, c’est la commune ellemème qui est tenue de requérir toutes les autorisations de voirie qui sont de la compétence du Préfet lorsque la demande vise une distribution collective d’eau et de gaz. La commune rétrocède ensuite à Son concessionnaire l’autorisation qui lui a été délivrée directement par l'autorité préfectorale. Elle doit donc faire dilligence pour transmettre à l'autorité compétente la demande d'autorisation de son concessionnaire. Toute négligence de la commune à ce sujet qui causerait dans la suite un dommage au concessionnaire, ouvrirait au profit de ce dernier une action en indemnité contre la commune. (C. d’Et., 18 juillet 1902, aff. Ville de Marseille, Rec. Cons. ‘d'Et., 546: C. d’E., 4 août 1902. aff. Ministre des. tra-
vaux publiés contre Bonany. Rec. Cons. d'Et., p. 629.).
S 3. — Nécessité pour le Concessionnaire de solliciter el d’oblenir une permission de voirie spéciale chaque fois qu'il a besoin de fouiller la voie publique.
A. —- Voies dépendant du domaine public communal.
Nous avons vu précédemment que celui qui se propose d'exécuter un travail quelconque nécessitant une emprise directe ou indirecte, permanente ou temporaire de la voie publique, doit au préalable en solliciter et obteuir l’autorisation régulière de l'administration qui a reçu des lois le soin de veiller à l'entretien et à la conservation du domaine.
1! semblerait que cette règle doive être restreinte aux simples permissionnaires. À l’égard des concessionnaires, on serait tenté de soutenir que cette autorisation préalable à été donnée en bloc et d’avance, par la commune, en signant le traité avec l'entrepreneur ou l’industriel, que celui-ci est investi de l'autorisation préalable nécessaire pour occuper le sol de toutes les voies commupales sur lesquelles le Maire peut délivrer des permissions de voirie.
On serait même tenté de considérer que le Préfet, en approuvant le traité, doit être considéré par le simple fait de son approbation donné à ce traité, visant l’ensemble et la totalité des voies communales, comme donnant par là-même, et d'avance, toutes les permissions de voirie que la loi lui réserve d'accorder sur les voies communales qui sont classées comme chemins vicinaux de orande communication et d'intérêt commun.
Il n’en est rien. La règle qui impose l’obligation de
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solliciter une autorisation avant toute exécution des {ravaux sur la voie publique, est générale et s’applique rigoureusement, aussi bien aux concessionnaires qu'aux simples permissionnaires.
Cette exigence est parfaitement légitime. L’Administration a été investie, par la loi, dans l'intérêt général, d'un pouvoir de police et de surveillance sur les diverses portions de son domaine. Elle ne saurait, dans un traité passé avec un particulier, renoncer à l’avance à exercer ce pouvoir. Elle à, en effet, pour devoir, toutes les fois qu'elle est Saisie d’une demande d'occupation du ‘“omaine, d'examiner les questions d'intérêt général ef spécialement de la viabilité, qu'il lui appartient de stu/egarder. Si l'occupation projetée par le concessionnaire était de nature à compromettre l'intégrité de la voie publique et devait faire échec à l’intérêt de la viabilité, 1l semble bien que la commune serait fondée à opposer un refus (1).
Il résulte de ces explications, que si la commune est obligée de délivrer à son concessionnaire les permissions de voirie qu'il estimera nécessaires pour la pose de ses conduites, cela ne dispense point ce concessionnaire de l’obligation de les solliciter et de ne procéder à
(1) Dans cette hypothèse, la question se poserait de Savoir si ce refus de la commune, tout légitime qu'il fut, ne serait pas susceptible d'ouvrir un droit à indemnité au profit du concessionnaire, à raison de ce que la commune aurait pu lui faire entrevoir: dans l’acte de conces-
sion une occupation plus étendue du domaine publie communal. À
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aucun travail sur la voie publique avant de les avoir obtenues. Toute infraction à cette règle pourrait faire lobjet d’un procès-verbal de contravention (arrêt de Rieux, 13 janvier 1883. D. P. 84. 3. 84).
Jugé en ce sens, qu'un concessionnaire ne saurait exCiper de ce qu'il possède le monopole de certaines canalisations et de certains branchements, pour prétendre qu'il peut procéder à ses travaux sur la voie publique sans avoir à demander et à obtenir chaque fois une permission de voirie Spéciale délivrée par l’autorité compétente. (C. d'Et., 13 nov. 1891. Coquillet. Rec. p. 666).
Que celui qui doit exécuter sur la voie publique des travaux de cänalisation doit demander à l’autorité compétente une permission de voirie; peu importe que les travaux soient facultatifs ou obligatoires pour lui : le fait qu'une mise en demeure a été adressée par le Maire à l'intéressé, à l'effet de le contraindre à procéder aux travaux dans un délai déterminé ne le dispense pas de l'obligation de demander une permission de voirie; ét s’il agit avant de l'avoir sollicitée et obtenue, il commet une contravention de voirie. (Cons. de préf. de la Seine, 19 juin 1893, aff. Mire et Deneufplanche. ec. Cons. de Préf., 1901. p. 234) (1).
L'obligation de demander une autorisation spéciale
chaque fois qu'il est nécessaire de poser une conduite
(1) Voir cependant un arrêt en sens contraire de la Cour d'Alger (Aïf. Valette, D. P. 86.1. 239 et 240).
dañs le sous-sol d’une voie publique comprend, non seulement les canalisations d'intérêt publie, mais aussi les branchements particuliers qui relient les immeubles riverains aux conduites principales. En fait, les concessionnaires à qui leur traité a réservé le monopole de l'établissement des branchements particuliers s’abstiennent presque toujours de demander une autorisation pour ces derniers. [IS se contentent de prévenir l’Administration ‘que tel Jour, dans telle ou telle rue, ils exécuteront des travaux d’embranchement sur les conduites principales. Cette pratique est irrégulière et les expose à un procès-verbal de contravention.
B. — Voies dépendant du domaine publie national. = Nous avons vu que dans le but de simplifier la procédure d'instruction et d'autorisation de certaines occurpations du domaine, l’arrêté interministériel du 22 septembre 1906'et la circulaire du Ministre des travaux publices du 17 avril 1998, ont donné à l’entrepreneur de distribution d’eau ou de gaz, la faculté de demander une autorisation en bloc, pour toutes les conduites à installer à l'avenir, dans les dépendances du domaine public na- Hional situées sur le territoire d’une ou de plusieurs communes.
Il en résulte, que le concessionnaire communal pourra obtenir une autorisation générale pour l'établissement de celles de ses conduites prévues à son devis, qui doivent emprunter les dépendances du domaine public national à condition de se conformer à toutes les prescriptions prévues par l'arrêté interministériel du 22 septembre 1906 et des circulaires du Ministre des travaux publics des 20 mars et 17 avril 1908.
Gette autorisation générale dispensera le concessionnaire de solliciter une autorisation spéciale, toutes les fois qu’en cours d'exploitation il devra poser une conduite nouvelle. Toutefois, les modifications ou extensions du réseau indiqué dans son projet primitif qui a bénéficié d’une autorisation générale, ne pourront être entreprises sans avoir fait l’objet d'un projet complémentaire qui sera communiqué à l’ingénieur d’arrondissement. Cette communication préalable n’est pas exigée pour l'exécution des simples branchements reliant un immeuble à une canalisation existante.
SECTION Il
Clause du privilège exclusif de canaliser les voies publiques
$ 4. — Généralités
L’entrepreneur ou l'industriel, qui traite avec une commune pour la conduite et la distribution de l’eau et du gaz stipule généralement l'obtention, pendant un certain nombre d'années, du privilège exclusif de canaliser les voies publiques qui font partie du domaine publie communal. Le maire peut donc s'engager envers un distributeur d’eau ou un entrepreneur d'éclairage au gaz, à lui assurer le privilège exclusif et temporaire d'établir sur, ou dans les voies publiques qui sont placées sous son autorité, les canalisations nécessaires à l’exercice de son industrie ; il peut s’interdire par avance, de donner
toute autorisation semblable qui lui serait demandée ultérieurement par un particulier dont l’installation serait susceptible de faire concurrence au premier concessionnaire. La jurisprudence reconnaît la validité de ces conventions (C. d'Etat 1891 D. P. 93. 3 25.)
Cette clause du privilège exclusif, qui est insérée dans la plupart des traités de concession avec les communes, a été maintes fois critiquée. On à dit qu'elle engendrait au profit du concessionnaire un monopole de fait, et qu'ainsi elle méconnaissait le principe de la liberté du commerce et de l'industrie, en faisant revivre les anciennes banalités condamnées par la loi du 17 mars 1790.
Sans nous attarder à l'examen de ces critiques qui dépasse le cadre de cette étude, l’on doit bien reconnaître qu’au point de vue économique ce monopole s'impose. Dans les communes dépourvues de ressources suffisantes pour exécuter directement des travaux importants, ce n’est en pratique que par l'institution de ce monopole, que le maire arrivera à crééer sur son territoire les services publics nécessaires au bien-être des habitants. Une société ou un entrepreneur ne consentira généralement à se charger de l'établissement d'un système de distribution d’eau ou d'éclairage nécessitant l’avance d’un capital considérable, que s’il a la certitude de ne point voir surgir un jour un concurrent qui cherchera immédiatement à l’éliminer, en lui faisant une guerre de tarifs.
D'ailleurs, des nécessités pratiques imposent ce monopole de fait. Il est évident que les autorisations de voirie ne peuvent être pratiquement accordées qu'à un
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petit nombre de bénéficiaires, car ainsi que l'indique judicieusement la circulaire du 15 août 1893, le nombre des systèmes de distributions parallèles se trouvent nécessairement limité par le peu de place disponible sous sous la chaussée ; de plus, le remaniement fréquent des voies publiques en cas de canalisations souterraines multples, présenterait de graves inconvénients pour la circulation.
Malgré l’absence de toute concurrence, les intérêts dés habitants ne sauraient être lésés, car l’acte de concession en fixant les tarifs et les conditions de l’exploitation, S'attachera à sauvegarder les droits de la collectivité et à prévenir les abus. Le concessionnaire aura luimême intérêt à abaisser ses tarifs et à améliorer les conditions de son service, afin d'étendre son réseau et d'augmenter ainsi ses bénéfices.
$ 2. — Etendue de ce privilège
L'étendue de ce privilège doit être précisée à deux points de vue :
A. = Au point de vue du droit individuel des habitants, de se pourvoir directement d'eau potable et de lumière au moyen d’une canalisation établie par eux sous la voie publique.
B. — Au point de vue des voies publiques, sur lesquelles peut porter ce privilège.
A. —— Droit individuel des habitants de se pourvoir directement d’eau potable et de lumière, au moyen d'une canalisation posée par eux sous la voie publique.
La nature du privilège conféré au concessionnaire doit être rigoureusement déterminée afin d'éviter une confusion de langage que l’on commet fréquemment. On dit couramment, que le concessionnaire se trouve investi sur tout le territoire de la commune compris dans le périmètre de son exploitation, du monopole de la vente de l’eau ou de l'éclairage par le gaz. Cette opinion est erronée. Les villes ne peuvent transmettrent à un concessionnaire le monopole de la distribution de l’eau ou de la lumière, pour l’excellente raison que ce monopole ne leur appartient pas à elles-mêmes. Tout le droit des villes consiste Simplement à s’interdire, pendant un temps déterminé, à autoriser un entrepreneur ou un industriel autre que le concessionnaire à poser sous la voie publique des conduites destinées à faire concurrence aux concessionnaires. Mais un traité de concession ne saurait obliger les habitants soit à s’alimenter obligatoirement avec l’eau prise au réservoir «les concessionnaires, soit à adopter comme mode d’éeclairage le gaz distribué par ses canalisations. Chacun reste libre de se pourvoir d’eau où de S’éclairer individuellement par d’autres moyens que ceux offerts par le concessionnaire municipal. La jurisprudence est absolument constante sur ce point (4). La question est
(1) Voir en ce qui touche le droit individuel de chaque habitant de se pourvoir d’eau comme bon lui semble (Cass. 25 juillet 1882, Aff. Cie des Eaux de Maisons-sur-Seine, S. 83.1.76 ; Cons. .d'Et., 21 février 1890, Aff. Ville d'Ivry c. Cie générale des Eaux, D. P. 915:120). Au point de vue du droit individuel de chaque habitant d'une ville
plus délicate de savoir si le privilège exclusif réservé au concessionnaire (le canaliser les voies publiques, S’Oppose à ce qu'un individu isolé puisse établir sous le sol d’une voie municipale une conduite d’eau ou de gaz destinée à son alimentation individuelle ou à l'usage exclusif de sa propriété. Ainsi un particulier désire reller l’une à l'autre, au moyen d’une canalisation, deux propriétés lui appartenant personnellement et séparées par un chemin publie; ou bien, un industel dont l’usine est située à proximité d’un cours d’eau veut établir une prise directe au moyen d’une conduite empruntant le sous-sol d’une voie publique comprise dans le périmètre du convessionnaire. L’autorisation accordée à ce particulier ou à cet industriel, d'emprunter la voie publique pour y établir la conduite destinée à transporter chez lui l’eau ou le gaz, est-elle compatible avec la clause du privilège exclusif inserite au traité de concession ?
A celte question, les concessionnaires des distributions d’eau où de gaz ont toujours répondu par la négative. Ils considèrent que la clause du privilège exclusif présente un caractère général, et Ss’applique, sans restriction, aussi bien aux conduites d'intérêt strictement privé destinées à lPalimentation purement individuelle de leurs auteurs, qu'aux canalisations
de s'éclairer par les moyens de son choix : C. d'Et., 26 décembre 1891, Aff. Cie du gaz de Saint-Etienne, Sirey 94.3.1.; 8 mars 1895, Aff. Ville de. Semur, Sirey 97.3.17 ; 26 mars 1897, Ville de Flers, Sirey 99.3.41.
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d'intérêt général posées par un entrepreneur ou un industriel dans le but de faire commerce de l’eau ou du gaz.
En conséquence, ils ont toujours énergiquement dénié aux particuliers-le droit de se passer de leur concours pour canaliser une dépendance du domaine communal, et menacent les communes qui accorderaient sans leur assentiment l’autorisation sollicitée, de leur intenter une action en dommages-intérêts pour violation de leur contrat. (Généralement, les communes, pour ne pas donner naissance à des difficultés, évitent d'accorder l’autorisation sollicitée tant que l’impétrant ne rapporte point l’adhésion formelle du concessionpaire. Celui-ci, quand il renonce à faire lui-même la fourniture d’eau ou de gaz que le particulier désire se procurer par ses propres moyens, consent à faire exceptionnellement abandon de son privilège au profit du particulier, moyennant le paiement d’une somme fixe ou d’une annuité représentant le bénéfice qui lui aurait été éventellement procuré par un abonnement régulièrement souscrit. Cette interprétation rigoureuse que font les concessionnaires de la clause du privilège exclusif inscrite dans leur contrat à été formellement condamnée par la cireulaire interministérielle du 15 août 1893. Cette circulaire reconnaît expressément le droit, aux particuliers, d'emprunter les voies publiques pour le passage de leurs canalisations, sous la seule condition que. ces conduites ne serviront qu'à leur usage strictement individuel, mais non à un usage col-
lectif. L'Administration saisie d’une demande d’occu-
pation de la voie publique doit donc examiner si la “analhsation projetée présente un caractère privé, ou au contraire si elle ne poursuit pas la satisfaction d'intérêts collectifs. Dans le premier cas, elle accordera lFautorisation si aucun motif tiré de l'intérêt de la viabilité ou de quelque autre intérêt général ne S'y oppose: elle Ia refusera dans le second cas, parce qu’alors son autorisation constituerait une violation du. privilège concédé.
Voici en quels termes s'exprime cette circulaire :
« L'éclairage privé est entièrement libre, pourvu qu'il n'emprunte pas les voies publiques. Mais s’il ne peut être assuré qu’au moyen de canalisations ou de conducteurs établis sur ces voies, il est assujetti à des autorisations dont 1] convient de préciser le caractère, suivant les cas qui peuvent se présenter.
« Il peut arriver qu’un particulier (par exemple dans le cas où sa propriété est coupée en deux par une voie publique), demande à établir sur cette voie, pour son propre usage, une canalisation de gaz où un conducteur électrique; rien ne s'oppose à ce que cette autorisalion lui soit accordée à titre de permission de noirie précaire et révocable, pourvu qu'il n’en résulte aueun inconvénient pour la circulation.
. « Mais lorsqu'un particulier demande à établir sur une voie publique, quelle qu’elle soit, de grande ou de petite voirie, des ouvrages permanents destinés à un usage colectif, pour faire commerce de leur exploitaüion, l'autorité compétente n’a plus seulement à exa-
miner la question de savoir si l’existence de ces ou-
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vrages est compatible avec l’utilisation normale du domaine public; elle doit examiner, en outre, si l’installation demandée n’est pas de nature à créer à son auteur une situation privilégiée, en laissant le public sans garantie contre ses exigences. »
Après avoir établi cette distinction entre les canalisations d'intérêt privé et les canalisations d'intérêt publie, les Ministres signataires de la circulaire arrivent à la conclusion suivante, en ce qui concerne les canalisations qu'un particuiler voudrait installer sous la voie publique, et cela dans le seul but de pourvoir à son alimentation individuelle
« Les canalisations ou conducteurs qu’un particuher demande à établir pour le service d’un immeuble dont il est propriétaire, usufruitier ou locataire, sont installés, sous ou sur Ja voie publique, en vertu d’une simple permission de voirie délivrée par le Maire pour la petite voirie, ou par le Préfet pour la grande voirie et pour les chemins vicinaux de grande communication ou d'intérêt commun. »
Les règles que cette circulaire pose pour les canalisations d'éclairage S’appliquent également aux conduites d’eau.
Antérieurement à cette circulaire, l’avis du Conseil d'Etat, du 27 juin 1893, rédigé dans le même sens et rendu par les sections réunies de l’fntérieur et des Travaux publics, décidait en substance que les canalisations individuelles demeuraient libres même au cas où la commune entendait se réserver pour elle-même ou pour un concessionnaire le privilège exclusif de la ca-
_nalisation des voies publiques, ce privilège ne pouvant porter que sur les canalisations d’intérêt général et d'utilisation colective.
Il résulte donc de cette circulaire du 15 août 1893, que l’existence d’un traité de concession conférant à un concessionnaire de l’eau ou du gaz le privilège exclusif de canaliser les voies publiques, ne saurait faire obstacle à ce qu'un particulier obtienne du Maire de la commune l'autorisation de placer sur une dépendance du domaine publie communal, une conduite destinée à son usage individuel. Si le Maire refusait d’accorder l'autorisation sollicitée, et si ce refus n'avait d'autres motifs que la présence ou lopposition d’un concessionnaire, le particulier pourrait exercer le recours hiérarchique prévu par le paragraphe final de l’art. 98 de la loi du 5 avril 1884 et s'adresser au Préfet. Ce dernier, conformément aux instructions contenues dans la circulaire interministérielle, accordera l'autorisation sollicitée si aucun motif tiré de l'intérêt de la viabilité ou de quelqu'autre intérêt général ne S'y oppose.
La circulaire du 15 août 1893 n’a sans doute qu’une autorité relative. Mais à son tour, la jurisprudence, quoique n'ayant pas dégagé peut-être d’une façon aussi nette cette distinction fondamentale entre les canalisations d'intérêt privé et les canalisations d’intérêt collectif, paraît fixée dans le même sens. Relativement aux canalisations d’eau, il à été jugé que, dans le cas où le traité concédant à une Compagnie le droit
exclusif de placer sous les voies et rues communales
les tuyaux de conduite pour la distribution des eaux d'un fleuve sur le territoire d’une commune, contient un article portant que les stipulations dudit traité n'empêcheront pas les habitants de se procurer leau individuellement, par les moyens qui leur paraîtront convenables, le Maire peut, sans ouvrir droit à indemnité, en faveur de la Compagnie concessionnaire, autoriser un usinier à poser sous un chemin vieinal une conduite d’eau pour l'exploitation de son usine séparée par ladite voie de la partie de ses établissements situés le long du fleuve et alimentée par les eaux de ce fleuve. (Cons. d’Et., 21 février 1890, Commune d'Ivry €. Comp. Gén: des Eaux, D. P: 1894. 5. 420.).
Que s'il appartient à une commune, pour assurer la distribution de leau sur son territoire, d'accorder à un Concessionaire le droit exclusif de placer des tuyaux de conduites sous les voies communales, cette disposition n'a pas pour but et ne peut avoir pour effet d'enlever à un habitant (en l'espèce l'administration militaire); la libre disposition d'eaux lui appartenant et alimentant sa canalisation depuis un temps éloigné: par suite, lautorité municipale peut, sans porter atteinte aux droits du concessionnaire, autoriser la réfection de la canalisation conduisant ces eaux dans les établissements militaires à l'usage desquels elles sont exclusivement affectées. (Cons. d'Et., 12 juin 1891, aff. Ville de Maubeuge, D. P. 92. 3. 123.).
ielativement aux canalisations d'éclairage, il a eté jugé que, lorsqu'une Compagnie concède à un entre-
preneur le droit exclusif de la pose de canalisations
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et de l'éclairage sur son territoire, elle s’interdif uniquement le droit de favoriser, sur ledit territoire, tout établissement pouvant faire concurrence à l’entrepreneur, mais elle ne saurait être responsable de la concurrence résultant de l'éclairage à l’électricité d’une gare, effectué par un usinier, au moyen de fils transmetant le courant, n’empruntant nulle part le domaine de la voirie communale, et posés Sans que la municipale ait eu à intervenir ; — aucune indemnité ne peut non plus être réclamée à la commune pour le motif que le Maire aurait accordé à un usinier le droit de poser cles fils sur les voies communales en vue de permettre à ce dernier d'éclairer son habitation privée au moyen de l'électricité produite par son usine. (Cons. d’Et., 20 nov. 1903, aff. Comp. Française d’Eclairage au gaz e. Ville: de Bagnères de Bigorre, R. C. drEt698:):
Que la convention par laquelle une ville accorde au concessionnaire du service général de léclairage sur son territoire, « le privilège exclusif de conserver et d'établir », sur les voies publiques, des tuyaux pour la distribution du gaz, ne peut porter attente au droit antérieurement acquis par un entrepreneur d'éclairage d'établir une canalisation sous une voie publique qui ne sert qu'à fournir le gaz nécessaire pour l'éclairage d'un seul établissement particulier. (GC. d’Et,. 8 mai 1896, aff. Comp. Genevoise de l’industrie du gaz et Commune de Vallauris. D. P., 97. 3. 51.).
Par suite, la sommation d'enlever cette canalisation,
que la ville signifie au propriétaire de cette canalisa-
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tion individuelle, en même temps qu'elle l’appelle en garantie dans l'instance en dommages-intérêts qui lui est intentée par le concessionnaire du service général de léclairage sur son territoire, n'est qu'un acte de procédure dont il appartient au Conseil de Préfecture d'apprécier la valeur: elle n’a pas pour effet de révoquer la permission de voirie précédemment donnée, à l’occasion de cette canalisation individuelle; en conséquence, le propriétaire de cette conduite privée n’encourt aucune responsabilité en continuant à en faire usage malgré cette injonetion (même arrêt).
Que le Maire ne méconnait pas les engagements pris par la commune envers une Compagnie d'éclairage par le gaz, en autorisant un particulier à poser au-dessus des voies communales, des câbles uniquement destinés à assurer l'éclairage d’un établissement qu’il possède, au moyen de l'électricité produite dans une usine dont il est propriétaire. 3
En conséquence, la compagnie concessionnaire de l'éclairage par le gaz n’est pas fondée à réclamer une Sirey. 49027 3... M." ;
La clause du privilège exclusif de canaliser les voies
indemnité à la commune. (Cons. d’Et., 25 mai 1900,
publiques pourrait-elle fatre obstacle à ce qu'un simple particulier soit autorisé à installer directement et par un entrepreneur (le Son choix, le branchement particulier destiné à relier sa propriété à la conduite publique
d'eau ou de gaz ? (4). Généralement, les traités de
(1) Nous supposons, bien entendu, un particulier disposé à se conformer par ailleurs à toutes les obligations d’abon-
rie
concession réservent aux concessionnaires le privilège exclusif d'établir les branchements particuliers dans toute leur portion sous la voie publique, alors même que les frais de cette installation soient mis à la charge des abonnés. La Cour de Casastion a jadis admis la validité de semblables clauses (Voir le rapport de M. le conseiller Woïirhaye à la Chambre des Requêtes, D. P. 72. 1. 465). Mais le Consell d'Etat les à formellement condamnées dans un arrêt du 5 juin 1908, comme 1instituant un monopole illicite au profit du concessionnaire et comme portant atteinte à la liberté de l’industrie. Voici les circonstances dans lesquelles fut rendu cet arrêt. |
Le Maire de Mantes avait pris, à la date du 10 mai 1906, un arrêté réglementant les travaux de prise d’eau particulière sur les conduites municipales et contenant une disposition portant que tous les travaux d’embranchement sur la conduite publique seraient exécutés jusqu'au compteur exelusivement, par le concessionnaire du service des eaux. Un sieur Lohy, entrepreneur de plomberie à Mantes, déféra cet arrêté au Conseil d'Etat. Dans son pourvoi, il exposait que cette attemte à la liberté de l’industrie et au droit qu'ont les propriétaires de choisir leurs ouvriers, n’était motivé par aucun intérêt général de sécurité, el avait pour unique objet d'assurer au concessionnaire du service des eaux
un monopole qui lui était accordé par son traité. Le
nement prévu par le traité ou le règlement du concessionnaire.
Conseil d'Etat annula l'arrêté du Maire de Mantes
« Considérant, dit-il, que s'il appartient au Maire de prendre dans un intérêt de sécurité publique les mesures de précaution et de surveillance à observer dans l'exécution des travaux, il ne pouvait, sans porter atteinte au droit de propriété et à la liberté de l'industrie, contraindre les particuliers à s'adresser à un entrepreneur déterminé: que, par suite, le sieur Lohy est fondé à soutenir que les dispositions des articles 1 et 2 de l'arrêté attaqué sont entachés d’excès de pouvoir. (C. d'Et., 5 juin 1908, Lohy c. Maire de Mantes Rec. FD "01102
En résumé, la clause du privilège exclusif ne s’applique strictement qu'aux travaux d'installation des conduites d'intérêt public. Par contre, l'établissement sous les voies communales de canalisations d’eau ou de gaz n'ayant qu'un caractère privé et individuel reste libre, sous la réserve d'obtenir de l'autorité coîmpétente les autorisations de voirie nécessaires.
B. — Voies publiques sur lesquelles porte ce privilège. — Ce privilège porte exclusivement sur toutes les voies communales qui sont placées sous l’autorité du Maire. Par conséquent, il faut écarter :
1” Les chemins privés, c’est-à-dire ceux dont le sol appartient à des particuliers, que ces chemins servent ou non à l'usage du public.
2° Les routes nationales et départementales, c'’està-dire celles dont le sol appartient à l’Efat ou aux départements.
3° Les chemins de grande communication et d’inté-
rêt commun qui, bien que faisant partie du domaine publie communal, ont été placés par le législateur sous Pautorité du Préfet.
CHEMINS PRIVÉS
Si le Maire peut autoriser l'occupation d’un chemin faisant partie du domaine publie communal, ses pouvoirs en revanche ne peuvent s'étendre sur les voies privées dont le sol appartient, non pas à la commune, mais à des particuliers. En conséquence, le privilège exclusif de canaliser les voies publiques, conféré au concessionnaire, ne Saurait avoir pour résultat d'empêcher le particulier qui est propriétaire d’un chemin privé, de tirer parti comme bon lui semble des diverses portions de ce chemin. Ce particulier pourra, aussi bien pour son alimentation individuelle que pour celle de ses voisins, et dans un but commercial, poser dans le sous-sol de ce chemin des conduites destinées au transport de l’eau ou du gaz pris ailleurs que chez le concessionnaire communal.
Cette question des chemins privés peut parfois acquérir une certaine importance pour un Concessionnaire, notamment dans les communes qui font partie de la banlieue des grandes agglomérations. Il arrive fréquemment que des Sociétés ou des particuliers qui se livrent à la spéculation sur les terrains, morcellent de vastes domaines en un certain nombres de lots reliés par des voies exclusivement faites et construites par ceux qui ont procédé au lotissement. Les proprié-
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aires de ces chemins peuvent installer, dans le soussol, des canalisations qui distribueront aux maisons riveraines les eaux le source jailhssant sur leurs domaines où qui iront chercher sur le territoire d’une commune voisine le gaz livré à des conditions meilleures que celles du concessionnaire communal. Un entrepreneur peut, à la seule condition d’y avoir été autorisé par les propriétaires intéressés, s'installer sur ces voies dans le but de faire concurrence au concessionnaire municipal et distribuer l’eau et le gaz aux habitants. Bien entendu, ses canalisations ne devront en aucun point empiéter sur la voie publique. Le concessionnaire reste privé de toute action en raison de la concurrence qui lui est faite. Il n’a pas, en effet, le monopole de la vente de l’eau ou du gaz ; il n’a qu’un privilège de canaliser les voies publiques et ce privilège, comme nous allons le voir, ne s'étend pas à toutes les voies publi- (ques. |
Jugé en ce sens, que lorsqu'une commune concède À un entrepreneur le droit exelusif de poser des canalisations d'éclairage sur son territoire, elle S’interdit uniquement le droit de favoriser sur le dit territoire tout établissement pouvant faire concurrence à l’entrepreneur, mais elle ne saurait être responsable de la concurrence résultant de l'éclairage à l'électricité, effectuée par un usinier au moyen de fils n’empruntant nulle part le do-" maine de la voirie communale, et posés sans que la municipalité ait eu à intervenir. (Cons. ,d’Et. 20 nov. 1903. Aff. Cie française d'éclairage au gaz c. Ville de Bagnères de Bigorre, Rec. C. d’Et. p. 693).
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CHEMINS DE GRANDE COMMUNICATION ET D'INTÉRET COMMUN
Les pouvoirs du maire sont limités aux voies qui placées sous son autorité. Par conséquent, le privilège de canaliser les voies publiques ne peut s'appliquer ni aux routes nationales ou départementales, ni aux chemins de grande ou moyenne communication. Ces voies restent soumises à l’autorité du Préfet seul investi du droit d'autoriser les occupations même dans la traversée de la commune qui a concédé le service de l'éclairage ou de la distribution d’eau. Cela est conforme à la distinction si clairement mise en relief par la circulaire du 15 août 1893 entre, d’une part, le pouvoir du maire d'octrover les concessions de distribution d’eau ou d’éeclairage sur toutes les voies publiques de la commune sans aucune distinction, et, d’autre part, les droits du Préfet de délivrer seul les permissions sur les dépendances de la grande voirie et les chemins de grande et dé movenne communication, même à l’intérieur des agglomérations communales. Les communes ne sauraient donc réserver à un concessionnaire le privilège exclusif de canaliser les dépendances de la grande voirie ainsi que les chemins de grande et de moyenne communication, sans outrepasser leurs droits et sans s’exposer à des dommages-intérêts vis-à-vis de leur concessionnaire, pour leur avoir fait espérer à tort, un monopole plus étendu que celui qu’elles étaient en droit de lui conférer (Aix, 17 févr. 1870. Aff. Ville de Marseille ce. Cie lyonnaise D.
AE
P. 71.2.130). C'est ce que reconnaissait déjà formellement une circulaire du ministère des travaux publics du 22 juin 4882 : « En concédant un monopole d’éelairage ou de distribution d’eau, les villes ne peuvent engager que leurs droits et le privilège accordé ne s’étend pas au domaine de la grande voirie ».
Cette dualité d’attributions du Maire chargé d’assurer les services municipaux sur tout le territoire de la commune, et du Préfet chargé de délivrer les permissions de voirie pour l'occupation du sous-sol des voies urbaines placées dans le prolongement des routes nationales et départementales et des voies publiques de grande vicinalhté, à amené jadis, dans les grandes _ villes qui avaient passé des contrats de concession pour la distribution des eaux ou celle du gaz d'éclairage, des difficultés nombreuses. En effet, dans la plupart des villes, la voirie urbaine comprend des rues, des quais, des boulevards qui ne sont que le prolongement des routes nationales et départementales et qui, de ce chef, appartiennent à la grande voirie. Souvent, ces traverses constituent précisément les rues les plus importantes et les plus fréquentées, celles où se trouvent les maisons les plus spacieuses et les plus riches. Or, avant la circulaire précitée de 1882, il arrivait fréquemment ceci : une commune traitait avec une Compagnie où un particulier, soit pour la distribution des eaux potables, soit pour l’éclairage de ses rues. L'acte de concession réservait au concessionnaire le privilège exclusif de canaliser les voies communales pendant un temps déterminé. En échange de ce privilège, la com-
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mune imposait certains avantages spéciaux, tels que la fourniture gratuite d’une certaine quantité d’eau ou de lumière pour les besoins municipaux et l'adoption d'un tarif maximum pour les abonnements. Le concessionnaire posait les canalisations, construisait les usines, faisait, en un mot, à ses frais, tous les travaux nécessaires à la mise en service de son entreprise. À ce moment, un concurrent survenait qui sollicitait et obtenait directement de lautorité préfectorale l’autorisation de s'installer sur les voies urbaines dépendant de la grande voirie. Le Préfet, sans se préoccuper de l'existence du concessionnaire, accordait l’autorisation toutes les fois que l'intérêt de la viabilité ou celui de la circulation ne s’y opposait point. Munis de l’autorisation préfectorale, des industriels ou des entrepreneurs s’installaient sur les voies urbaines dépendant de la grande voirie, et faisaient une concurrence très préjudiciable au concessionnaire. Les diverses portions du territoire communal n'offrent pas en effet, au distributeur d’eau ou de lumière des conditions égales au point de vue des abonnements. De toutes les voies publiques que le concessionnaire est tenu, d’après son traité, de canaliser, les unes sont éloignées et peu habitées, les autres, au contraire, sont plus centrales et plus populeuses. Le concessionnaire ne consent à canaliser les premières, bien que peu productives, qu’à raison des abonnements rénumérateurs que lui offre la canalisation des secondes. En d’autres termes, il s’établit une compensation entre les chances de gain que lui procure la canalisation des artères riches et populeuses et les chances de pertes auxquelles l’expose la
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canalisation des rues éloignées et pauvres. Or, cette compensation disparaissait quand, à l’intérieur des agglomérations communales, le Préfet accordait l’autorisation de s'installer sur les voies urbaines dépendant de la grande voirie, à des entreprises concurrentes sur lesquelles ne pesait aucune des charges du concessionnaire communal.
Quelques concessionaires lésés dans leurs intérêts portèrent la question devant les tribunaux pour obtenir des dommages-intérêts. IIS ont généralement succombé. C’est ainsi qu'il à été jugé que si les communes, pour assurer la distribution de l’eau sur leur territoire, peuvent accorder à des concessionnaires le droit exclusif de canaliser le sol des voies communales, et s'interdire par là d'accorder à d’autres le même avantage, elles ne sauraient constituer ainsi au profit de ces concessionnaires le monopole de la distribution de l’eau qu’elles seraient sans droit à revendiquer pour elles-mêmes: en conséquence, de telles concessions pour les communes ne font pas obstacle à ce que l’autorité départementale délivre des permissions de voirie pour la conduite des eaux sous des voies publiques dépendant de son Administration et ne faisant pas partie de la voirie municipale. (Req. 25 juil. 1882, aff. Comp. des Eaux de Maisons-sur-Seine. S. 83. 1. 76: — et dans le même sens Cons. d’Et., 17 nov. 1882, aff. Comp. des Eaux de la Banlieue de Paris, S. 84. 3. 58; Cons. d’Et., 22 juin 1888, aff. Ville de Tullins) Rec: .C. d'Et, 544.).
Que les traités par lesquels une ville concède cer-
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tains avantages à une Compagnie d'éclairage au gaz, ne peuvent porter atteinte aux droits qui appartiennent à P’Etat sur les voies qui dépendent de la grande voirie, et la Ville est sans droit pour concéder le privilège exclusif de placer des tuyaux dans le sous-sol d'une route nationale qui traverse la Ville. (Req., 8 août 1883, aff. Comp. d'éclairage de la Ville de Tours, DRDEMSSS EST
La circulaire du Ministre des Travaux publics, du 22 juin 1882, tenant compte de ces inconvénients qui avaient fait l'objet de nombreuses plaintes, essaya d’y remédier en rappelant aux Préfets que « l’Administration ne doit pas paraître se prêter à ce que des tiers, sur lesquels ne pèse aucune des charges imposées aux Sociétés concessionnaires des distributions municipales d'eau ou de gaz, puissent compromettre l’économie «des conventions passées entre elles et les villes ; que, d’ailleurs, les permissions de poser des conduites d’eau ou de gaz sortent de la catégorie des permissions ordinaires de grande voirie concernant les riverains des routes, ces dernières permissions n’ayant pour objet que des intérêts absolument privés, tandis que les premières affectent des intérêts généraux et peuvent apporter des entraves à la circulation, en raison de la fréquence des remaniements de chaussée qu’entraine nécessairement la multiplicité des canalisations. »
Le Ministre invitait en conséquence les Préfets à agir avec la plus grande prudence, et à prendre dorénavant, sur chaque espèce, les instructions de l'Admiuistration centrale avant de donner l'autorisation de
poser les conduites.
s Le législateur se préoccupant à son tour de cette
situation, essaya de la régler en insérant dans l’art. 98, $ 3 de la loi du 5 avril 1884, la disposition suivante : « Les alignements individuels, les autorisations de bâtir, les autres permissions de voirie sont délivrées par l'autorité compétente, après que le Maire aura donné son avis dans le cas où il ne lui appartient pas de les délivrer lui-même ».
Ainsi, aux termes de la loi de 1884, le Préfet ne peut délivrer une permission de voirie pour l’installation d’une conduite d’eau ou de gaz sur une dépendance de la grande voirie, qu'après avoir consulté le Maire de la commune intéressée. C’est par application de cette disposition que plusieurs arrêts du Conseil d'Etat ont reconnu qu'un Préfet commettait un excès de pouvoir en statuant sur une demande tendant à placer une conduite dans le sous-sol d’une route nationale dans la traversée d’une commune, sans avoir pris au préalable J’avis du Maire. (C. d’Et.! 26 nov. 1886, aff. Larbaud. rec. C. d'Et, 840).
La disposition précitée, de l’art. 98 de la loi de 1884, tout en constituant un progrès évident pour les concessionnaires de distributions d’eau ou de gaz, était encore insuffisante. Si le Préfet était tenu désormais de prendre l'avis du Maire avant de délivrer l’autorisation de voirie, il n’était aucunement lié par cet avis qui était purement consultatif.
C'est ainsi que divers arrêtés ont implicitement reconnu la légitimité des autorisations de grande voirie
accordées à d’autres qu'au concessionnaire communal
ni
die
(OrdEt., MOuil,1896/ aff Colette, 8.98, 3:-93:.-— 31 juil. 1896, aff. Gaz et Eaux, Rec. p. 641 ; —— 29 janvier 1897, aff. Société du Gaz de Saint-Amand, S. 99. “NN | |
Aussi la cireulaire du 15 août 1893 est-elle venue compléter le système, en décidant que les permissions de voirie à délivrer par le Préfet sont données directement à la commune représentée par le maire, et non à l’entrepreneur du service de distribution collective d’eau ou de lumière.
En résumé, depuis cette circulaire du 15 août 1893, la pratique administrative est ainsi fixée : la commune a seule le droit de concéder les services publics de l'eau ou de l’éclairage sur tout son territoire, mais les permissions de grande voirie restent toujours de la compétence exclusive du Préfet, qui les accorde ou les refuse suivant les nécessités de la viabilité. Toutefois, le Préfet ne peut accorder directement les autorisations qui lui sont demandées en vue d'établir une canalisation d'intérêt collectif, qu’à la commune même, sauf à celle-ci, à en rétrocéder les effets utiles à qui bon lui semblera.
Cette solution a eu pour résultat de concilier tous les intérêts en cause. P’'ine part, les intérêts du concessionnaire sont nettement sauvegardés. Il est évident, en effet, que la commune, qui s’est engagée par son traité à ne faire aucun acte susceptible de favoriser une concurrence à l’encontre de son concessionnaire, s’abstiendra de rétrocéder, à tout autre qu’à ce der-
nier, les permissions de voirie qui lui seront délivrées
__ — 159 — par l'autorité préfectorale. Toute rétrocession d’une permission de grande voirie à un entrepreneur exer- Gant la même industrie que le concessionnaire, l’exposerait à une action en dommages-intérêts.
D'autre part, la clause du privilège exclusif de canaliser les voies publiques n’apparaissant plus comme un privilège illusoire, les communes sans ressources, pour créer directement leurs services publics, pourront plus aisément et dans de meilleures conditions, trouver des entrepreneurs ou des industriels qui consentiront à exposer des capitaux importants pour établir sur leur territoire un service de distribution d’eau ou de lumière mis à l'abri de toute concurrence; elles pourront se montrer plus exigeantes sur les conditions à obtenir du concessionnaire et stipuler des avantages plus considérables en faveur du public.
S III. — Difficultés soulevées par la clause du privilège exclusif en matière de distribution de lumière par le gaz.
La clause d’exelusivité à donné lieu, en matière d'éclairage, à des difficultés considérables d’une part entre les communes et les entrepreneurs qui avaient conclu avec elles un traité pour la concession du service d'éclairage par le gaz, et d’autre part, entre les concessionnaires de l'éclairage par le gaz et les entrepreneurs de léclairage par lélectrieité. Il convient de les rappeler brièvement,
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naires de “éclairage par le gaz. — Le jour où l’industrie de là production de l'électricité commença à apparaitre pour la distribution de la lumière, certaines municipalités, bien qu’elles fussent liées à une Compagnie du Gaz concessionnaire, accordèrent à différents indus-" triels des permissions de voirie les autorisant à poser au-dessus des voies publiques des fils destinés à la distribution de la lumière électrique. Ces municipalités crurent qu'elles étaient en droit d'accorder l’autorisation sollicitée pour deux motifs : 4) le privilège exclusif de canaliser les voies publiques qui avait été conféré au concessionnaire du gaz ne visait que le sous-sol du chemin et ne pouvait par suite être étendu à la partie aérienne de la voie : b) les demandes d’autorisation concernaient, non l'établissement de canalisations de gaz, mais l'installation de câbles ou fils aériens destinés au transport de l’électricité. Or, le privilège exclusif conféré au concessionnaire ne portait que sur des canalisations de gaz.
Les concessionnaires d'éclairage par le gaz estimèrent qu'il y avait dans cette distribution de la lumière électrique une concurrence illicite et contraire aux garanties que leur avait assurées leur traité; ils prétendirent qu'en concédant, au concessionnaire de là distribution de l'éclairage par le gaz, le privilège exclusif de canaliser les voies publiques, la commune s'était interdit la faculté d'accorder aucune autorisation de voirie à un entrepreneur exerçant une industrie analogue à celle du concessionnaire, et susceptible de fa-
voriser une concurrence qui diminuerait les produits
de leur exploitation. En conséquence, ils demandèrent aux Villes qui avaient accordé ces permissions des dommages-intérêts pour suppression ou diminution de leurs bénéfices.
Les communes firent valoir pour leur défense que le droit exclusif d'occupation des concessionnaires du gaz tlevait être interprété d’une manière strictement linitative, et ne pouvait, par suite, s'appliquer qu'aux canalisations donnant passage au gaz, mais nullement à des fils électriques, et que tout éclairage procuré par un autre procédé que le gaz demeurait hbre. En dépit de cet argument, le Conseil d'Etat donna gain de cause aux concessionnaires de léclairage par le gaz. Le Conseil d'Etat admit en principe cette thèse que lorsqu'une commune se substitue un concessionnaire dans les droits qu’elle possède sur les rues dont elle est propriétaire, ce concessionnaire a, comme elle l'aurait elle-même en vertu de l’article 552 du Code civil, le droit de disposer du dessus et du dessous du sol des rues en question, et que, pour qu’une conceurrence soit possible sur la partie aérienne des rues municipales, il fallait une clause expresse stipulant que la Ville se réserve le droit d'accorder des autorisations sur celte partie de la voie.
Des communes qui n'avaient pas accordé des autorisations Sur une dépendance de la voirie communale, mais qui S’étaient seulement contenté de donner un avis favorable à l'installation des fils électriques sur les dépendances de la grande voirie dans la traversée
de la commune, se virent également poursuivies par
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les compagnies concessionnaires du gaz. Elles furent condamnées à des dommages-intérêts, quand il fut prouvé qu'elles avaient été les instigatrices de lautorisation donnée par le Préfet (Aff. Colette, D. P. 1898. 3.2.). Le Conseil d'Etat considéra qu'une commune, après avoir concédé à un entrepreneur le service de l'éclairage par le gaz et lui avoir accordé le privilège exclusif de canaliser les dépendances de la voirie urbaine pour la fourniture du gaz soit aux établissements publics, soit aux particuliers, était lié, au regard de cet entrepreneur, pour toute distribution de lumière quelle qu'elle soil, et que, par conséquent, elle ne pouvait ni accorder elle-même, ni même laisser établir sans protester auprès de l'autorité supérieure, des canalisations électriques souterraines ou aériennes pour l'éclairage, dans les rues dépendant de Ja grande voirie, sans engager sa responsabilité au regard de tout le préjudice que le concessionnaire justifierait avoir éprouvé du fait de la concurrence suscitée (Cons. d’Et., 31 juillet 1896, commune du Vigan. Rec. Cons. d’Et., p. 611).
Si les concessionnaires de l'éclairage par le gaz eurent gain de cause contre les communes convaincues d’avoir aidé les entrepreneurs d'éclairage électrique à obtenir de l'autorité préfectorale les permissions de voirie nécessaires, ils furent, par contre, déboutés de leur demande toutes les fois qu'il fut démontré que la eommune n'avait pas eu à intervenir (D. P. 1893. D.-4P:71900,321):
II. — Conséquences des condamnations prononcées
contre Les Communes. —— A Ja suite des décisions du Conseil d'Etat les condamnant à payer aux Compagnies du gaz des indemnités parfois énormes, plusieurs municipalités s’empressèrent de retirer les autorisations de voirie délivrées aux entrepreneurs d'éclairage par l'électricité, dans le but de faire cesser Ja cause des dommages-intéréts que la commune avait été condamnée à payer à son concessionnaire du gaz, à l’occasion le es autorisations de voirie imprudemment accordées. Mais les électriciens, qui s'étaient installés à grands frais sur la voie publique, émirent la prétention de continuer à loccuper en vertu de Pautorisation qui leur avait été précédemment octroyée, sous ce prétexte que les autorisations pour occupation de la voie publique ne peuvent être retirées que dans l'intérêt de la viabilité et de la conservation du domaine publie, mais nullement dans Pintérêt pécuniaire de la commune.
La question fut portée à la fois devant la Cour de cassation et devant le Conseil d'Etat, et reçut de chaeune de ces deux juridictions suprêmes une solution différente.
La Cour de cassation décida que l'arrêté de retrait de lautorisation de voirie pris pour garantir les intérêts pécuniaires de la commune, et non dans l’intérêt de la viabilité, était illégal: qu'il ne pouvait en conséquence avoir pour sanction les peines de simple police (Grim. Cass27 juil. 1893, AT. Colette, D: P:94 1497 Crim. rejet 3 août 1893, Aff .Ministère public €. Raoul Jay (Electricité de Villeneuve-sur-Lot) D. P. 1894.14.
Crim. rejet 25 octobre 1900, Aff. Ministère public
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6. Goret (Electricité de Bar-le-Duc) D. P. 1904.1.206; et encore Conseil d'Etat. k janv. 1895, Aff. Cie du Gaz d'Agen, :D..P; 96.37).
Le Conseil d'Etat, au contraire, considéra comme légal l'arrêt de retrait bien qu’il ne fut pas basé sur l'intérêt de la conservation du domaine publie et décida que si, en règle générale, les permissions de voirie ne peuvent être arbitrairement retirées lorsque l’intérêt de la viabilité n’en fait pas une obligation, il en est autrement toutes les fois que leur maintien aurait pour effet d'engager la responsabilité pécuniaire de la” commune ou de consacrer une situation inconciliable avec l'autorité de la chose jugée. Le Maire peut, dans ce cas, rapporter l'autorisation accordée (GC. d’Et. 27 déc. 1901, Aff. Pécard frères ce. Ville de Nevers, Pandectes Françaises 1963.4.65, note de ‘M. Bouvier, et 6 juin 1902, Af. Goret, D. P. 1904.3.17),
Ces deux hautes juridictions ont jusqu'à ce jour persisté l’une et l’autre dans leur jurisprudence.
IX. — Etat actuel de la Jurisprudence du Conseil d'Etat. — La jurisprudence du Conseil d'Etat, si favorable aux concessionnaires communaux de l'éclairage par le gaz, et qui donnait à leur monopole l’interprétation la plus étendue, S’inspirait, a-t-on dit, des considérations suivantes :
Le Conseil d'Etat voulait empêcher que des entreprises qui avaient nécessité l'avance de capitaux considérables puissent, du fait d’une découverte scientifique nouvelle, se voir privées d’une notable partie des bénéfices que leur traité semblait devoir leur assurer.
Il voulait protéger les actions et obligations des Compaenies du Gaz « disséminées dans le public, constituant des valeurs de tout repos qui figurent dans les portefeuilles, appartenant à des mineurs, à des femmes mariées ou autres incapables » (1).
Ces préoccupations lui faisaient oublier qu’en droit, les engagements de l'Administration à l'égard d’un concessionnaire doivent être interprétés strictement et d’une manière limitative: elles lui faisaient méconnaître ce principe consacré par l'article 1162 du Code civil : « Dans le doute, la convention s’interprète contre celui qui à stipulé, et en faveur de celui qui à contracté l'obligation ». Une interprétation restrictive du privilège exclusif de canaliser les voies publiques s’imposait d'autant plus rigoureusement à l’appréciation du Conseil d'Etat, que ce privilège aboutit, en définitive, à l'institution d'un monopole de fait au profit d’un particulier où d’une Compagnie, et constitue par là une grave dérogation à la liberté du commerce et de l'industrie. Sans doute, ce monopole est nécessaire dans l'intérêt même des communes, mais il est évident qu'il ne «doit pas être étendu au-delà des besoins pour lesquels il a été créé (2).
La jurisprudence du Conseil d'Etat, si elle sauvegardait les intérêts des concessionnaires du gaz, entrainait en revanche de graves imconvénients, soit pour
(1) Hauriou, Note dans Sirey, 97.3.177.
(2) COoPPER, Industries Communales, Eaux, Gaz, Electricité, tome IT.
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les Villes, soit pour les habitants, soit pour les entrepreneurs d'électricité.
Les Villes, en effet, liées par un traité à long terme avec un entrepreneur ou une Compagnie du Gaz, se voyaient dans l'impossibilité de profiter des progrès de la science en matière d'éclairage : elles étaient tenues de se contenter du mode d'éclairage prévu dans leur contrat de concession.
Les habitants subissaient les effets de cette interdiction faite aux villes d'autoriser les distributeurs d'électricité à poser leurs fils sur la voie publique, et ne pouvaient, par conséquent, adopter un mode d’éclairage reconnu supérieur ou plus économique que l’éclail'age au gaz.
Les entrepreneurs d'électricité se trouvaient gravement atteints dans leurs intérêts. En effet, les villes ne leur accordaient généralement les autorisations de voirie qu'ils sollicitaient qu'à la condition qu'ils s’engageraient à garantir la commune de toutes les conséquences des procès que pourraient intenter les Compagnies du Gaz, en raison dés permissions de voirie délivrées à l'entrepreneur d'électricité. Or, comme le Conseil d'Etat condamnait les Villes à des indemnités formidables vis-à-vis de leur concessionnaire du gaz, il en résultait que les entrepreneurs d'électricité étaient ruinés ou dans l'impossibilité de continuer leur exploitation (1).
(1) Emile Bouvier, Note dans Pandectes françaises, 1900. 4.17, au-dessous de l'arrêt Cie Edison c. Ville de Saint- Etienne.
Cette Situation a provoqué de nombreuses plaintes et de vives récriminations, qui ont amené le Conseil d'Etat à atténuer, dans certaines circonstances, sa jurisprudence, en ne reconnaissant, suivant les cas, aux Compagnies du Gaz, qu'un simple droit de préférence pour distribuer la lumière électrique.
L'état actuel de la jurisprudence de cette haute juridiction peut être résumé ainsi :
1. Lorsque le traité, conclu entre la commune et le concessionnaire de l'éclairage par le gaz, remonte à une époque où la lumière du gaz était seule connue comme mode d'éclairage public, ce traité doit être respecté par la commune jusqu'à son expiration. La commune ne saurait, Sans engager sa responsabilité, autoriser un entrepreneur d'énergie électrique à distribuer la lumière. — Jugé en ce sens, qu'une ville qui à concédé à une société le droit et le privilège exclusif d’établir et d'entretenir sous les voies publiques les tuyaux nécessaires pour la conduite et là distribution du gaz et [ui a ainsi concédé le service de lPéclairage public et privé, ne peut pas, — lorsque la découverte et l’application d’un nouveau mode d'éclairage n’a pas été prévu au contrat, — autoriser un tiers à emprunter les voies publiques pour la distribution de la lumière électrique aux particuliers.
En conséquence, c’est avec raison que le Conseil de Préfecture saisi d'une réclamation de la société concessionnaire à ordonné une expertise pour évaluer le pré- Judice causé à celle-ci par l’entreprise concurrente, en violation des obligations consenties par la ville à l'égard
nie
de Son concessionnaire du gaz (CG. d’Et., Ville de Longwy ec. Société d'Exploitation des Tramways de Longwy, nov. 1910 RC d'Et:: p.766: Cons. d'Et:, 1897, Ville de Compiègne, R .C. d'Et. 718).
2. Si le traité de concession d’éclairage par le gaz, ou tout au moins un avenant à ce traité, a été signé au moment où l'électricité avait déjà fait ses preuves comme éclairage public, le concessionnaire du gaz n’a qu'un droit de préférence pour faire l’éclairage électrique aux conditions offertes à la commune par un entrepreneur d'électricité.
Jugé en ce sens que l'éclairage au moyen de l’électricité ayant, au moment où une ville à traité avec une Compagnie du Gaz, reçu des applications assez nombreuses et assez importantes pour qu'il dût entrer dans les prévisions communes des parties, bien qu'il ne fut pas encore d’une pratique constante, il y a lieu, dans le silence de la convention, de reconnaître à la Société du Gaz le privilège de l’éclairage par n’importe quel moyen, en admettant toutefois la faculté pour la Ville d'assurer ce service au moyen de l’électricité en le concédant à un tiers, mais seulement dans le cas où la société, dûment mise en demeure, refuserait de s’en charger aux conditions acceptées par ce dernier.
En conséquence, la Ville n'ayant, avant de délivrer à un industriel les permissions nécessaires pour la distribution de la lumière électrique, adressé aucune mise en demeure à la Compagnie du Gaz d’avoir à déclarer si elle entendait se charger de l'éclairage électrique aux mêmes conditions que cet industriel, elle a méconnu
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ses obligations à l'égard de cette Compagnie et elle lui doit réparation du préjudice qu’elle lui a causé.
La ville doit être déclarée responsable même du préjudice causé par les autorisations de poser des fils sur les dépendances de la grande voirie données par le Préfet, alors qu’elles n’ont été accordées qu’à la suite et comme conséquence de celles données par le Maire de la ville pour la pose des fils électriques sur les dépendances de la voirie urbaine. (Société La Fusion des Gaz c. Ville de Pamiers, 23 novembre 1906, p. 830.)
Le Conseil d’État admet qu’en 1880, la lumière électrique était suffisamment connue (C. d’Et. 23 nov. 1906, . Ville de Pamiers). En 1874, elle doit être considérée comme encore inconnue (Maronne, 22 juin 1900, et Deville-lès-Rouen, 10 janvier 1902).
3. Si la commune, dans son cahier des charges, a réservé tous ses droits et sa hberté d’action pour donner, en cas de découverte d’un mode d'éclairage nouveau, les concessions à une autre Compagnie, elle peut, sans ençcourir aucune responsabilité, s'adresser à un entrepreneur d'électricité (Ville de Carcassonne, Ville d'Avignon, Cons. d’Et., 21 Janv. 1898, D. P. 1899.3.25). Ces arrêts sont relatifs à l'éclairage privé; mais un arrêt postérieur, du 6 mai 1904, rendu au profit de la Ville de Perpignan, a admis qu'il n’y avait pas de distinction à faire entre l'éclairage public et l’éclairage privé.
4. Le cahier des charges peut contenir une clause disposant que le concessionaire de l’éclairage par le gaz aura toujours le droit, si un concurrent se pré-
sente pour faire l'éclairage par un autre mode, de revendiquer pour lui le droit de faire ce nouvel éclairage. Plusieurs hypothèses doivent être envisagées suivant la rédaction du cahier des charges : |
a) Ainsi, par exemple, d’après certains traités, le concessionnaire n’est tenu de mettre à exécution son droit de préférence que si la lumière électrique proposée est « plus économique » que la lumière du gaz. Dans ce cas, il suffit qu'un entrepreneur d’électricité propose à une commune des prix de lumière électrique inférieurs à égalité de pouvoir éclairant, à ceux de la Compagnie du Gaz (Ville de Carpentras c. Compagnie du Gaz de Carpentras, 9 mars 1906, Rec. C. d’Et., p. 208; Ville de Figeac, 1” fév. 1907, Rec., p. 100).
b) Mais si, au contraire, le contrat est rédigé de telle façon que le concessionnaire par le gaz ne sera tenu de faire usage de son droit de préférence que si le prix de production de l'électricité est plus économique que le prix de production du gaz (à égalité d’intensité lumineuse), il. faut établir la comparaison des deux prix de revient (Ville de Bagnères de Bigorre, Ville de Lourdes et Ville de Marle, 20 nov. 1903 et. 1% fév. 1907, Rec., p. 100) (1).
Toutefois, le Conseil d'Etat admet que le concessionnaire ne peut être contraint de substituer l’électricité au gaz, qu'à des conditions Jui procurant des bénéfices représentant une rémunération raisonnable de
(1) BoUGAULzT, Commentaire de la loi sur les distributions d'énergie électrique du 15 juin 1906, 3 édition.
ses capitaux; car, si les parties contractantes ont entendu faire bénéficier, le cas échéant, la commune et les habitants d’un mode d’éclairage plus intense, plus commode et plus économique, le concessionnaire du gaz n'a évidemment pu accepter la clause qu’autant que le nouveau mode lui procurerait, non pas sans doute un bénéfice égal à celui donné par le gaz, mais du moins un bénéfice normal (C. d’Et., Cie départementale p. l'éclairage au gaz ec. Ville de Lézignan, 3 avril 1908, | R'ACed' ER D-03357
IV. — Conflits entre les concessionnaires de l’éclairage par le gaz et les distributeurs d'énergie électrique. — La loi du 15 juin 1906, sur les distributions d'énergie électrique, est venue faciliter à ces entreprises l’oecupation de la voie publique. L'art. 3 de cette loi donne au distributeur d'énergie la facilité de s'installer sur les voies publiques, soit en vertu d’une simple permission de voirie, soit en vertu d’une simple concession, soit en vertu d’une concession déclarée d'utilité publique. Le distributeur d'énergie à le choix entre ces trois modalités; s’il opte pour la concession l’article 8 $ 1 de la loi de 1906, décide que l’acte de concession ne peut jamais faire obstacle à ce qu'il soit accordé des permissions de voirie ou une concession nouvelle à une entreprise concurrente sous la réserve que celle-ci n’aura pas de conditions plus avantageuses.
Cette disposition est une des particularités intéressantes de la loi: elle interdit la constitution du monopole de la distribution de l’énergie électrique, et permet à deux ou à plusieurs concessionnaires de s’installer dans le même périmètre.
Toutefois, il faut bien remarquer que cette disposition ne vise que les distributions d'énergie électrique, mais qu'elle ne modifie nullement l’état de la question en ce qui touche le monopole de l’éclairage. Les paragraphes 2 et 3 de l’art. 8 sont en effet ainsi conçus : « L'acte, par lequel une commune où un syndicat de communes donne la concession de l'éclairage publie et privé, sur tout ou partie de son territoire, peut stipuler que le concessionnaire aura seul le droit d'utiliser les voies publiques dépendant de la commune ou des communes syndiquées dans les limites de sa concession en vue de pourvoir à l'éclairage privé par une distribution publique d'énergie, sans que cependant ce privilège puisse s'étendre à l’emploi de l'énergie à {ous usages autres qe l'éclairage, ni à son emploi accessoire pour l'éclairage des locaux dans lesquels l’énergie est ainsi utilisée.
Pendant la durée du privilège ainsi institué, les permissions de voirie délivrées par le Préfet, et les actes de concessions passées au nom de l'Etat devront tenir compte de ce privilège dans les obligations imposées aux permissionnaires. et concessionnaires. »
Il résulte de cette disposition de l’art. 8 que le monopole de la distribution de la lumière continue à être autorisé. D'autre part, la loi à soin de dire, dans un de ses derniers articles, qu’elle n’innove pas pour les concessions déjà passées et en cours d’exécution. Les distributeurs de la lumière par le gaz continuent donc à être dans la même situation vis-à-vis des concurrents électriciens qui s’aviseraient de pénétrer dans leur périmètre concédé.
Or, il peut arriver que des distributeurs d'énergie éléctrique abusent des permissions de voirie à eux accordées, pour transformer l'énergie en lumière, et faire ainsi CONCurrence au Concessionnaire du gaz. Dans cette hypothèse, celui-@i aura la faculté de se pourvoir directement devant les tribunaux compétents, en se basant sur l'abus de l’autorisation donnée afin d'obtenir des dommages-intérêts. (Cons. d’Et., 49 mai 1905, Comp. Franc. d'éclairage par le gaz, Rec. p. 450.).
L'action en indemnité du concessionnaire pourra être dirigée non seulement contre l'entrepreneur électricien qui à abusé de la permission à lui octroyée, mais aussi, contre la commune qui peut être condamnée à des dommages, s’il est prouvé que la distribution d'éclairage
abusivement faite par un particulier autorisé à poser
des fils électriques sur la voie publique, à été favorisée par la négligence de l'autorité municipale qui n’a pas révoqué l'autorisation de voirie accordée par elle, malgré l’abus constaté de la dite autorisation.
Il a été Jugé en ce sens que, lorsqu'une ville à concédé à une Société d'éclairage l'autorisation exclusive d’avoir des câbles au-dessus des rues pour la distribution de la lumière, de la force et du chauffage électrique, l’abus que fait un particulier de la permission de voirie qui lui à été donnée de traverser une rue au moyen d'un fil aérien pour relier son usine à son im-
meuble sis en face, et assurer par ce fil son éclairage
personnel, — et non ainsi qu'il l’a fait, l'éclairage de son locataire, — engage la responsabilité de la ville,
alors surtout que le Maire s'étant, dans l'arrêté de
permission de voirie, réservé le droit de retrait au cas où les conditions prescrites (parmi lesquelles la restricton de l’autorisation à l'éclairage personnel du demandeur), ne seraient pas observées, le retrait malgré l'abus constaté, n’a pas été prononcé. (CG. d’Et., Ville de Gap €. Soc. des gaz du Midi, 16 avril 1910, Rec., p. 309.).
SECTION III
Indemnité due au concessionnaire pour la suppression ou le déplacement d’une conduite établie sur le domaine public communal par suite des travaux entrepris par la commune.
Par le seul fait qu'il est concessionnaire, le distributeur d’eau ou de gaz a le droit d'installer sur la voie publique les canalisations nécessaires au service de distribution collective qu'il s’est engagé à assurer. Cette occupation du domaine est un des bénéfices de son contrat. La commune, qui à accordé la concession de son service de distribution d’eau ou de lumière, est done tenue d'assurer à l'entrepreneur soumissionnaire la jouissance paisible et permanente de ses voies publiques en retour des avantages qu'elle à stipulés pour elle et les habitants dans l’acte de concession.
Il peut arriver cependant, que la présence d’une conduite placée par le concessionnaire dans le sous-sol d'une voie municipale gêne l’exécution de certains travaux de voirie ou d'intérêt public entrepris par la commune. Le concessionnaire est-il tenu, sur l’injonction
de l’autorité concédante, de supprimer ou simplement
de déplacer la conduite qui gêne l’exécution des travaux entrepris ?
L'affirmative n’est pas douteuse. Il est évident, en effet, que le traité de concession, bien que donnant à l'entrepreneur la garantie d’une occupation déterminée des voies publiques, n’a pu cependant lui faire acquérir un droit absolu sur le domaine. Celui-ci reste inaliénable et imprescriptible. L’occupation du concessionnaire ne saurait done faire obstacle à l’exécution de toutes les mesures jugées utiles à l'intérêt de la viabilité, ainsi qu'à l’exécution de certains travaux d’intérêt général, comme la construction d’un égout ou celle d'un acqueduc. Le concessionnaire sera done tenu, soit de supprimer sa conduite, soit seulement de la déplacer sur Ja mise en demeure de Ja commune, toutes les fois que ces modifications seront exigées par l'intérêt de la viabilité ou un intérêt public dont l’Administra- {ion aura la garde.
Mais, à notre avis, les frais entrainés par ces modifications ne sauraient rester à la charge du concessionnaire, S'ils sont la conséquence d’une œuvre dont l’autorité concédante à pris l'initiative ou à laquelle elle a participé. Le concessionnaire est fondé à réclamer à la commune le montant des dépenses qui lui ont été occasionnées par le remaniement de ses conduites, à la condition toutefois, que ses conventions avec Ta commune ne lui imposent pas l'obligation de les supporter le cas échéant. En décider autrement serait aggraver sans compensation les charges imposées par son traité au concessionnaire. Ce dernier, en effet, l'installation
de ses conduites une fois opérée, n’a d’autre obligation que celle d'entretenir les dites conduites à ses frais. Or, le déplacement d'une conduite qui est nécessité par des travaux dont la commune prend l'initiative, dépasse l'obligation normale d'entretien, mise par le traité à la charge du concessionnaire.
La question du droit à indemnité du concessionnaire, dans l'hypothèse d'un simple déplacement de conduite nécessité par des travaux d'intérêt public, est cependant très controversée. Elle à été résolue en faveur du concessionnaire par la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie électrique. L'article 10 de cette loi reconnait au concessionnaire le droit de réclamer une indemnité en cas de suppression ou de simple déplacement de ses lignes, quand ces modifications sont imposées dans l'intérêt public. Nous croyons que le même principe, qui a été posé par le législateur au sujet des conducteurs électriques établis en vertu d’un acte de concession doit, par analogie, trouver son application à l'égard des conduites de gaz ou d’eau installées par un concessionnaire.
La jurisprudence s’est prononcée à diverses reprises en faveur du concessionnaire et a proclamé son droit à une indemnité dans le cas de déplacement de ses conduites imposé par l'Administration.
C'est ainsi qu'il à été jugé que si la Compagnie concessionnaire d’un canal d'irrigation est tenue de supporter seule les frais d'administration, d'entretien, de réparations et tous ceux généralement quelconques ré-
sultant de son fonctionnement, aucune disposition de
ladite convention où du cahier des charges annexé à cette convention, n'imposant à la Compagnie l’obligation de supporter les frais de déplacement des conduites d’eau qui ont été rendues nécessaires par les travaux effectués par la Ville sur le sol des voies publiques, la Ville de Cannes qui ne conteste pas que la Compagnie à rempli ses obligations lors de Pétablissement du canal, n'est pas fondée à soutenir que la dite Compagnie est tenue de supporter les frais de déplacement des conduites d’eau rendus nécessaires par les modifications que la Ville à apportées dans le sol de ses voies publiques, après l'établissement du canal. (C. d'Et., 13 juin 1879, aff. Ville de Cannes. Rec. C. d’Et., D. 419:):
Bien entendu, la Commune ne peut être légitimement tenue de payer une indemnité de déplacement que dans le cas où ce déplacement à été rendu inévitable par l'exécution d'un travail entrepris par elle ou auquel elle à participé. Supposons que la conduite soit déplacée à cause d'un ouvrage établi par Etat ou le département. C’est au concessionnaire à réclamer directement à FEtat ou au département l’indemnité de déplacement qui lui est due. Toutefois, le éoncessionnaire ne serait fondé à réclamer cette indemnité que s’il s’agissait d'une voie communale. Sur les dépendances de la grande voirie, en effet, le concessionnaire communal ne peut Jamais exciper de sa qualité de concessionnaire à l’encontre de PEtat ou du département. Son occupation sur le domaine national où départemental est celle d’un simple permissionnaire qui peut être ex-
pulsé sans indemnité dès que ses conduites produisent un encombrement gênant pour l'intérêt public.
Jugé que les frais de déplacement des tuyaux d’eau ou de gaz posés sur une route nationale doivent rester à la charge du concessionnaire, mais non de la commune, si leur déplacement à été ordonné par le service des Ponts et Chaussées parce que les tuyaux gênaient l’exécution des travaux de réfection de cette voie. (C. d’'Et. 6 mai 898. Aff. Ville de Courtenav ©. Société du et des eaux de Courtenay. D. P. 99: 5: 270).
gaz
Que l'entrepreneur d'éclairage dans une ville, oblisé de déplacer des tuyaux qu'il avait été autorisé à placer sous le sol d’une route nationale, ne peut réclamer d'indemnité ni à la commune, ni à l'Etat (C. d’'Et. 15 juin 1864. Aff. Ployer.
Il peut arriver que le déplacement des conduites ne soit pas nécessité par des travaux exécutés directement par la commune, mais bien par des travaux entrepris par un deuxième concessionnaire. Le premier concessionnaire est fondé, dans ce cas, à exercer une action en dommages-intérêts soit contre le deuxième concessionnaire, soit directement contre la commune qui n’a pas songé à sauvegarder ses droits, en raison de tout le préjudice qui lui à été causé par les travaux du nouveau Concessionnaire.
Jugé en ce sens que bien que le cahier des charges des traités passés entre la ville de Paris et la Compagnie Parisienne de l'air comprimé oblige cette dernière à déplacer à ses frais ses canalisations toutes les fois que
l'intérêt public ou celui des services municipaux l’exige-
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ront, cette stipulation n’a eu en vue, dans la commune prévision des parties, que les déplacements auxquels pouvaient donner lieu l'exécution de ces ouvrages qui sont ordinairement où normalement entrepris sur ou sous les voies publiques ; que la construction du chemin de fer Métropolitain, à raison de la nature et de l'importance même exceptionnelle de cet ouvrage, sort manifestement des limites de cette prévision ; que la Compagnie requérante est donc fondée à réclamer à la Ville de Paris le remboursement des dépenses que lui à occasionnées la construction du chemin de fer Métropolitain. (C. d'Et. 5 mars 1909, Compagnie Parisienne de l’air comprimé €. Dioudonnat et Ville de Paris. Rec. C. d'Et. p. 249).
La responsabilité de la commune peut être engagée non seulement à cause du déplacement de conduites nédessité par les travaux d’un deuxième concessionnaire, mais aussi en raison de la gêne que les installations du nouveau Concessionnaire apporte au premier, -— gêne qui à pour effet d'accroître les dépenses d'exploitation du premier concessionnaire.
Jugé en ce sens que l’engagement pris par une Conpagnie concessionnaire du service de distribution de l’eau d'établir sous le sol des voies municipales des canalisations d’eau pour les services publics et privés ct d'entretenir lesdites canalisations à ses frais et risques, devait dans la commune intention des contractants s’appliquer uniquement aux dépenses nécessitées par l'état des voies publiques au moment de la convention ; qu'il suit de là que toute aggravation apportée aux obligations
de la Compagnie concessionnaire par la Ville (aggravation résultant en l’espèce de-la construction des rails de tramways électriques au-dessus des canalisations) était de nature à ouvrir contre la ville de Rennes au profit de la Compagnie Générale des eaux un droit à l'indemnité, que la ville de Rennes, doit, en conséquence, être tenu de rembourser à la Compagnie Générale des Eaux l'excédent des frais d'entretien de ses canalisations, occasionné par la présence des voies de la Compagnie des Tramways (G. d’Et., 24 nov. 1905, aff. Compagnie Générale des Eaux €. Ville de Rennes).
Si la commune est légitimement tenue de rembourser au concessionnaire de l’eau ou du gaz les-frais de déplacement de conduites qui ont été provoqués par des travaux de voirie municipaux, ou encore les frais représentant l'excédent des dépenses d'exploitation, à fortori, est-elle responsable des dommages causés par sa faute aux canalisations du concessionnaire au cours de l’exécution de ses travaux. (C. d’Et. 29 mai 1903. Aff. Demoiselles Corret R. CG. d’'Et, 422 ; — C. d'Et. 4 août 1908. Société Générale des Eaux d'Oran c. Ville d'Oran. ec (ru Et. p.391).
Quelle sera la juridiction compétente pour fixer lindemnité due au concessionnaire ?
La juridiction compétente pour apprécier lindemninité à payer au concessionnaire sera la juridiction administrative, c'est-à-dire le Conseil de Préfecture, dans tous les cas où le débat s’agitera entre l'Administration et le concessionnaire. Il ne saurait v avoir de doute tant
que les tiers ne sont pas intéressés au débat; mais si le
Concessionnaire discute avec des personnes étrangères à l’Administration, la compétence judiciaire reprend son empire. (Dalloz, Code des lois civiles et politiques annoté V° Travaux publics n° 1152 et suivants.)
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INCONVÉNIENTS DE VOISINAGE
L'autorisation de voirie, qu’elle soit isolée ou qu'elle soit consécutive à un traité de concession, est toujours délivrée par l'Administration aux risques et périls de celui qui la sollicite. Cette autorisation ne peut jamais porter atteinte aux droits des tiers. Cette clause, dont plusieurs circulaires ministérielles ont expressément recommandé l'insertion dans tous les arrêtés de voirie est en réalité superflue: serait-elle omise qu'elle devrait être sous-entendue. Les dommages causés par les conduites
d’eau ou de gaz, même régulièrement autorisées à emprunter le domaine public, sont donc de nature à ouvrir
au profit des particuliers lésés par leur voisinage une action en réparation.
L'installation de conduites sur la voie publique peut donner lieu à trois ordres de difficultés :
1° avec les riverains de la voie publique ;
2° Avec les co-occupants de la voie publique ;
3° Avec les particuliers Imcommodés par les canalisa-
tions.
SECTION I Conflits avec les riverains de la voie publique
Les riverains de la voie publique ont sur ces voies des droits d'accès qu'ils tiennent de la situation des lieux et de Ja loi. Or, il peut arriver que dans une rue, l’ouvertures de tranchées faites pour loger des conduites d’eau ou de gaz ou pour les réparer, porte atteinte à la jouissance des riverains en rendant difficile l’accès de leur immeuble. Le préjudice causé peut être plus où moins considérable suivant les circonstances, soit que l’exécution des travaux, en entravant la cireulation, ait mis les riverains dans l'obligation de suspendre leur commerce ou d'interrompre leur industrie, soit en raison des conditions moins favorables dans lesquelles ils ont pu continuer leur commerce ou exercer leur industrie, soit que la gêne éprouvée dans l’exploitation de leurs fonds se traduise pour eux par une diminution de bénéfices pendant l'exécution des travaux. Dans ces diverses hypo- {thèses la Jurisprudence reconnaît, en principe, aux riverains le droit d'obtenir une indemnité (C. d’'Et. 1870 D. P. 1872. 3. 4.; — 22 déc. 1893. Ville de Saint-Omer Dal 05 "Se
Toutefois, la jurisprudence exige une condition essentielle pour reconnaître dans chaque espèce le droit à indemnité, que l’obstacle apporté à l'exploitation du riverain par l'exécution des travaux dépasse par sa durée et par Sa gravité, les servitudes dont sont tenus les riverains (les voies publiques en compensation des avan-
tages que leur procurent les droits qu’ils ont sur ces voies. En effet, si les riverains ont des droits sur les voies publiques, ils ont aussi des sujétions : ils doivent notamment supporter les inconvénients que comporte naturellement leur situation, tels que ceux qui pourraient résulter de la gène momentanée apportée soit par la réparaüon, l'amélioration ou la réfection de la voie publique ; soit par l'exécution de certains travaux d'intérêt général, qui, parce qu’ils empruntent le sous-sol de la voie publique, comme les égouts, les aqueduecs, les conduites d'eau et d'éclairage, exigent que la chaussée soit, pendant un temps généralement très bref, remaniée et fouillée. I à été fréquemment jugé que le préjudice résultant pour des marchands de ce que la circulation des passants avait été difficile devant leur établissement ne pouvait donner ouverture à un droit à indemnité. (C. d’Et. 6 avril 1854 D. P. 54. 3. 47; — 49 avril 4854 D. P. 54. 2384: 26avril 1855%-D: P..55. 3.76).
Même dans l'hypothèse où la gêne apportée par l’exéeution des travaux ne serait point par elle-même de nature à ouvrir une action en dommages-intérêts au profit des riverains, s’il est cependant démontré que toutes les dispositions et les précautions qui auraient pu utilement et pratiquement réduire dans la mesure du possible le préjudice que devait entraîner l’exécution des travaux n’ont pas été prises, l’entrepreneur ou l’industriel est considéré comme personnellement responsable et doit indemniser le commerçant de l’aggravation de dommages qui a été la conséquence de sa négligence.
Un arrêt du Conseil d'Etat rendu le 12 janvier 1900 établit très clairement cette distinction.
Un sieur Videau, propriétaire d’une brasserie, gêné dans l'exploitation de son fonds de commerce par l’exéeution de travaux d’égouts effectués sur la voie publique au-devant de son établissement, avait appelé devant Ia juridiction administrative, à la fois, la ville de Marseille qui avait fait entreprendre les travaux, et l’entrepreneur qui les avait exécutés. Voici en quels termes à statué le Conseil d'Etat appelé à se prononcer : « Considérant que la réclamation du sieur Videau est fondée sur les difficultés qu'a présentées pour le public l'accès de la ‘brasserie qu'il exploite pendant l'exécution des travaux d’assainissement entrepris pour le compte de la ville de Marseille, sur la perte de sa clientèle qu’il à subie par ce fait, ainsi que la privation des bénéfices qui en est résultée pour lui ; —— Considérant qu’il n’est pas allégué qu’à aucun moment l’accès de la brasserie ou l'exploitation de cet établissement ait été rendu impossible ; qu'il résulte de l'instruction que la construction d’égouts dans la rue du Parc-d’Amour et dans les rues adjacentes devait avoir pour conséquence nécessaire de rendre pendant un certain temps plus difficile la circulation aux abords de l’établissement exploité par le sieur Videau ; que la gène momentanée et les inconvénients qui devaient résulter pour ce dernier de l’exécution normale des travaux n'excédant pas la mesure des sujétions que les riverains des voies publiques sont tenus de Supporter sans indemnité, ne peuvent donner droit à une réparation pécuniaire ;
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Mais considérant qu’il résulte des constations de d’expertise que les entrepreneurs n’ont pas pris toutes les dispositions et toutes les précautions qui pouvaient être utilement et pratiquement prises pour réduire, dans la mesure du possible, les inconvénients que devait entrainer pour le sieur Videau l’exécution des travaux; qu’à raison de cette négligence et de l’aggravation des dommages qui en est résulté pour le sieur Videau, ce dernier est fondé à réclamer une indemnité. (C. d’Et. 12 janv. 1900. Aff. Videau c. Ville de Marseille et Société Parisienne de Travaux, D: P.:1901. 3.19).
Les difficultés entre permissionnaires autorisés à fouiller la voie publique et les riverains gènés par ces travaux sont des plus fréquents ; aussi les décisions auxquelles elles ont données lieu sont-elles nombreuses. Il a été Jugé notamment qu'un propriétaire n’est pas fondé à demander une indemnité en raison de la gêne d’accès ‘dans son immeuble résultant de l'exécution de travaux publics, alors qu’une voie de largeur suffisante a été maintenue au devant de sa propriété (C. d’Et. 28 juin 1895. Aff. Planchon S. 97- 3. 117).
Que, dans les mêmes conditions, on doit rejeter la demande en indemnité formée par un commerçant qui ne fait pas la preuve qu’une impossibilité a été apportée à l'exercice de son commerce (C. d’'Et. 2 Afév. 1894. Aff. Derenusson, S. 95. 3. 3).
Que les travaux exécutés par une compagnie de chemin de fer, pour l’établissement de lignes à l’intérisur d’une ville, ayant rendu fort difficile l’accès d'un magasin de librairie d’art et d’antiquités, en bordure «le
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la voie où les travaux étaient effectués, donnent au libraire le droit de réclamer une indemnité à raison de la diminution des affaires faites par lui, s’il est prouvé que cette diminution est due aux difficultés d'accès de son magasin pendant les travaux (C. d’Et. Belin ce. Compagnie de chemin de fer de Paris à Orléans, 22 fév. 1907, R. C. d’Et. 198).
Que des travaux pour l’installation de canalisations sous le sol d’une voie publique ayant été exécutés sans. précautions suffisantes et ayant causé des dommages à l'usine d’un marbrier, riverain de cette voie publique et notamment à un moteur installé dans cette usine, le propriétaire de cet établissement a droit à une indemnité.
Mais si les dommages causés au moteur ont été aggravés par l'installation défectueuse de cét appareil, l’auteur du travail public ne saurait être tenu de réparer la totalité du dommage subi (C. d’'Et. 36 avril 1909, Société des travaux d'assainissement de Toulon €. Rimbaud et Ville de Toulon. Rec. C. d’Et. 447).
On peut résumer en deux mots toute cette jurisprudence :
Le riverain à droit à une indemnité S'il est victime d’une véritable privation de jouissance ou s’il y à eu faute dans l'exécution des travaux ; il n’y à pas droit, s’il y à seulement exercice d’une servitude résultant de la si-
tuation des lieux.
SECTION II
Conflits entre cooccupants de la voie publique -
Il peut arriver que les installations des permission-
naires Où Concessionnaires sur la voie publique se trouvent vênées par les installations voisines d’autres permissionnaires où concessionnaires.
Ainsi, la présence d’une conduite d'eau à proxinuté d’une conduite de gaz peut, en raison de la fraîcheur dégagée par la première, amener la condensation du fuide qui circule dans la seconde.
De même, les fils et lignes aériens ou trolley des voies de tramways peuvent causer des dégradations importantes aux conduites métalliques souterraines. On sait que les courants électriques vagabonds qui s’échappent des câbles mal isolés et notamment des rails empruntent souvent, Comme voie de retour, les conduites voisines d’eau ét de gaz, et produisent sur elles une lente corrosion qui peut aller jusqu’à la destruction complète.
Comment se règleront les conflits que cette situation est susceptible de faire surgir ?
La question est des plus délicates, et n’a, semble-t-11, recu de solution définitive ni dans la doctrine, ni dans la Jurisprudence. ;
On dit parfois que permissionnaires et Concessionnaires n'étant les uns et les autres que des occupants à titre précaire de la voie publique doivent se supporter mutuellement, quels que soient les inconvénients résultant pour eux de ce voisinage; le droit à indemnité ne saurait exister que dans des circonstances tout à fait exceptionuelles, par exemple lorsqu’au cours d’exécution des travaux de tranchée, la canalisation ou le branchement de l’un des occupants aura été coupée d’un coup de p10che. Il y a là une atteinte matérielle et directe à la propriété d’une chose pour laquelle il est dû réparation.
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Cette opinion qui tendrait à reconnaître indistinctement la même situation de fait à tous ceux qui sont installés sur la voie publique nous paraît trop rigoureuse. Pour la soutenir, on ne saurait tirer argument de la précarité de l'occupation du domaine publie, car cette précarité n’existe qu’au regard de l'Administration seule fondée à s’en prévaloir. L'égalité des situations, et partant des droits dans leurs relations réciproques n’existe que très exceptionnellement, à notre avis, entre les divers occupants de la voie publique. Suivant les circonstances, il y aura lieu de tenir compte tantôt de la priorité de l’occupation, tantôt de la qualité des occupants.
S 1. — Priorité de l’occupation
Dans les conflits qui surgissent entre occupants dont les travaux ou les installations se gênent et se contrarient, l’on admet très Justement que la situation qui doit être préférée est celle du premier occupant. Ainsi que le fait remarquer M. Bougault, on peut assimiler cette hypothèse à celle des conflits de droit privé. « Dans de nombreux problèmes, dit-11, qui se posent sur des questions de propriété, on admetfaute de mieux, que celui dont la possession est plus ancienne doit triompher de son adversaire : in pari Causa, melior est causa possidentis » (1). Le premier occupant aura donc droit à être protégé contre les troubles que lui causeraient les travaux ou l’installation d’un permissionnaire venu après lui.
Une décision du Ministre des. Travaux publies du 9
(1) BOUGAULT, Autorisations et concessions administratives pour l'occupation des voies publiques.
\ juillet 1904, à fait une application très nette de ce principe. Voici les circonstances dans lesquelle elle fut rendue :
La Compagnie des Tramways de Toulon avait sollicité en 1904 l’autorisation d'établir une voie de tramways sur un pont dépendant de la grande voirie. Elle s’engageait à faire à cel ouvrage les travaux d’élargissement que ceprojet rendait nécessaires. La Compagnie Générale des Eaux, concessionnaire du service des Eaux de la ville de Toulon, avait établi depuis une vingtaine d’années, sur l’extrados du pont, précisément du côté qui devait être remanié en vue de lélargissement, une conduite maîtresse de distribution en fonte. La décision ministérielle qui intervint, en même temps qu'elle fixait les conditions dans lesquelles l'élargissement au frais de la Compagnie des Tramways était autorisé, prenait souci de la situation de premier occupant de la Compagnie ” Générale des Eaux, et ordonnait des mesures destinées à ménager et à protéger sa conduite de distribution, dans la position qu'elle occupait.
[1 nous paraît intéressant de reproduire quelques extraits de la dépêche du Ministre des Travaux publics au Préfet du Var :
« J'ai Phonneur de vous informer que, conformément à l’avis du Conseil général des Ponts ét Chaussées (4° section), fai approuvé le projet présenté, sous les réserves et conditions suivantes :
« 4° La partie de la chaussée réservée aux voitures sera portée de 2 m. 20 à 2 m. 50...
« 2° La conduite de la Compagnie des Eaux placée
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dans la galerie maçonnée, devra être complètement isOlée des plaques de couverlure et des poutres, soit en chantournant la poutre au-dessus des tuyaux, soit en établissant, de chaque côté de la galerie une enchevêtrure :
« 3° Les travaux d'encaissement et de protection de la conduite seront exéculés par la Compagnie Générale des Eaux aux frais de la Société des Tranuvays ;
« 4° L'entretien de la galerie maçonnée dans laquelle sera logée la conduite sera à la charge de la Compagnie Générale des Eaux après la réception définitive; il n’est d’ailleurs rien changé à l'autorisation dont jouit celleei à titre temporaire et révocable.. »
Bien que la jurisprudence ne nous offre pas d’exemple où le privilège du premier occupant soit affirmé d’une façon aussi catégorique, il semble bien que de ses solutions l’on puisse dégager cependant la reconnaissance du même principe.
Un arrêt du Conseil d'Etat du 19 mai 1909, décide que la Compagnie Générale des Omnibus est fondée à rèclamer une indemnité à l'Etat en raison des déplacements de voies imposés par les travaux de l’Exposition universelle.
Un autre arrêt reconnaît à la Compagnie Parisienne de Pair comprimé le droit de se faire rembourser les dépenses exposées pour le déplacement de ses canalisations et tous autres travaux rendus nécessaires par la construction du Métropolitain. (C. d’Et., 5 mars 1909, aff. Compagnie Parisienne de l'air comprimé €. Dioudonnat et Ville de Paris. Rec. p. 249.)
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Il a été également décidé qu'une Compagnie du gaz qui à placé ses canalisations à une distance de cinq centimètres seulement des conduites d’eau, et n’a pas pris des précautions suffisantes pour prévenir tout contact entre le tuyau de gaz et l’aqueduc, doit-être déclarée responsable de la rupture de la conduite d’eau attribuée à une pression exercée par la conduite de gaz (C. d'Et. 19 mars 1909, Ville de Lyon e. Compagnie du gaz de Lyon, Réc. p. 317).
$ 2. — Qualilé des Cooccupants
Parmi les cooccupants des voies publiques, les uns sont installés à la faveur d’une simple autorisation de voirie, c'est-à-dire d’un acte purement gracieux et unilatérale de l'Administration ne conférant aucun droit au bénéficiaire et toujours, en principe, révocable; les autres sont installés, non plus seulement en vertu d’une simple permission de voirie, mais éncore en vertu d’un contrat de concession dont là permission de voirie n’est - que le complément et qui assure au bénéficiaire la sécurité d’une occupation déterminée des voies publiques en retour de certaines charges qui lui sont imposées dans l'intérêt public. |
A notre avis, la solution des conflits qui peuvent suroir entre cooccupants de la voie publique $’inspirera de cette distinction.
A. — Conflits entre permissionnaires el concessionnaires. —— En principe, le concessionnaire doit, nous semble-t-il, être préféré au ütulaire d’une simple permission de voirie, Contrairement à une opinion parfois
admise, concessionnaire - et permissionnaire ne sauraient être placés sur un pied d'égalité au point de vue de l'occupation du domaine public. [ne faut pas perdre de vue que le premier est chargé d'un service publie, et que son oceupatiou de la voie publique est faite avant tout pour donner satisfaction à des intérêts généraux, tandis que le titulaire d'une simple permission de voirie n’a le plus souvent en vue que la satisfaction d'intérêts privés. Or, il est évident que l’Administration gardienne et protectrice des intérêts généraux n’a pas entendu les sacrifier ou les subordonner à la satisfaction d'intérêts privés. Nous savons, d’autre part, que le Conseil d'Etat à admis, dans certaines circonstances, que l’exécution de travaux d'intérêt publie entrepris sur une dépendance de la voirie pouvait rendre légitime le sacrifice imposé à un occupant de la voie intéressée de l’autorisation de voirie qui lui avait été antérieurement accordée (1). On peut donc conclure que lantériorité de l'installation ne saurait toujours être un titre suffisant pour le permissionnaire à l'encontre du concessionnaire qui est le représentant et l’ayant cause de Administration.
Il faut cependant reconnaitre qu'il est impossible en la matière de poser aucune règle absolue. C’est, avant tout, pour chaque espèce, une question d'appréciation dont la solution s’inspirera à la fois des nécessités de l'intérêt public (non de l'intérêt pécuniaire du concessionnaire), et de considérations d'équité à l'égard du permissionnaire.
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B. -— Conflits entre concessionnaires. -— Si un confit éclate entre concessionnaires communaux, celui dont Finstallation est plus ancienne est recevable à exercer une action en dommages-intérêts contre le second.
lei, « les droits des deux parties sont absolument égaux, tous deux sont des ayants droits de la commune poursuivant à leurs risques et périls la réalisation d’un service publie. Il n° y à aucun motif de préférer l’un à l’autre ; celui qui jouit, de par l’antériorité de son contrat, de la possession paisible de certains ouvrages dépendant du domaine public, est recevable à réclamer une indemnité de l'entrepreneur particulier qui trouble cette jouissance en exécutant, à ses frais et risques, certains travaux dont il compte retirer un bénéfice personnel. Aucune objection fondée sur la précarité de la Jouissance exercée par le premier concessionnaire ne peut être soulevée dans le débat, car il est de principe absolu que la précarité des droits d’un ayant cause de l'Administration n’a d'effet que par rapport aux relations qui peuvent exister entre l’Administration et le précariste ; les tiers ne peuvent s’en prévaloir. » (1).
SECTION III
Conflits avec les propriétaires voisins et plus généralement tous les tiers incommodés par les canalisations.
La jurisprudence, aussi bien la jurisprudence admi-
(1) Copper : Loc. cit., tome 11, p. 132.
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nistrative que celle des tribunaux civils, saisie des inconvénients de voisinage en matière de propriété privée, à établi une distinction, d’une part entre les dommages provenant de travaux et de constructions qui renrent dans l'usage normal qu’un propriétaire peut faire de sa chose et, d'autre part, les dommages provenant de travaux et de constructions qui présentent un caractère exceptionnel et anormal, de telle sorte qu'on les considère comme excédant les obligations et les tolérances réciproques du voisinage.
Les premiers ne donnent ouverture à une action au profit du particulier 1ésé que si ce dernier fait la preuve non seulement du dommage dont il a souffert, mais la preuve d’une faute où d’un abus manifeste commis par son adversaire. ; \
Exemple : Avant la loi du 8 avril 1898, les proprié- {aires des fonds sur lesquels émergeait une source avaient, par application de Part. 464 du C. civil, un droit absolu Sur les eaux de cette source qu'ils avaient la faculté de capter ou de détourner intégralement sans avoir à payer aucune indemnité au propriétaire inférieur qui pouvait se trouver brusquement privé de lPusage des eaux, sans être recevable à exercer aucun recours S'il n’en avait pas acquis l’usage soit par titre, soit par prescription.
La deuxième catégorie de dommages, au contraire, donne ouverture à une action en dommages-intérêts au profit du voisin lésé, alors même qu'aucune faute n’aurait été relevée à l'encontre de l’auteur des travaux effectués.
Exemple : Le percement d’un tunnel d’une certaine longueur qu’une Compagnie de chemin de fer construisait sur son propre terrain, et qui aurait pour résultat d’assécher les puits ou de couper les veines de sources émergeant sur des fonds voisins, ouvrirait, au profit de ces propriétaires voisins, une action en dommages-intérêts. Le Conseil d'Etat considère que ces travaux excèdent par leur nature et leur importance ceux que le Code civil à pu prévoir comme conséquence des relations ordinaires de voisinage entre propriétés privées. (GC. d’Et., 11 mai 1883, aff. Chamboredon et Brahic; voir les conclusions de M. Le Vavasseur de Précourt, DPr6464194)
C'est par application de cette doctrine que le Conseil d'Etat admet que les tranchées profondes servant à loger les grosses conduites d’eau d’amenée d’une entreprise d’adduetion d’eau constituent des travaux qui par leur nature et leur importance échappent aux règles ordinaires du droit civil sur la propriété. (C. d’Et., 16 man 1002 Vilésdet Pâärisrc-Patry: Rec” Ced'Et"p. 395.).
Indépendamment des relations de voisinage, les canalisations peuvent être la source de dommages très nombreux. Ainsi, le infiltrations d’eau provenant de conduites rompues peuvent amener des dégâts dans les immeubles riverains; les fuites de gaz s’échappant de conduites non étanches peuvent provoquer des accidents. Tous ces dommages ouvrent au profit de ceux qui en sont victimes une action en dommages-intérêts. Quelle sera la jurisprudence compétente pour en connaître C'est ce que nous allons examinér à la section suivante.
SECTION IV Compétence
La juridiction compétente pour connaître des dommages causés par les conduites d’eau ou de gaz varie, suivant que ces installations constituent ou non des travaux publics. |
Les installations de conduites d'eau ou de gaz sur les voies de communication constituent des travaux publies, toutes les fois qu’elles ont été effectuées dans un but d'utilité publique, en vue de distribuer l’eau ou la lumière sur le territoire communal, soit par l’admimistration directement, soit par son concessionnaire, soit par un entrepreneur agissant en exécution directe des ordres de l'administration.
Par contre, les installations de conduites d’eau ou de gaz faites par de simples individualités qui ne sont investies d'aucun mandat de l'Administration et qui agissent par leurs propres moyens en vertu de simples autorisations de voirie, n'ont pas le caractère de travaux publics. x |
En matière de travaux publics, l’article 4 de la loi du 28 pluviôse an viit attribue compétence à la juridiction administrative pour connaître de tous les äommages causés par l'exécution des dits travaux. C’est done le Conseil de Préfecture qui sera compétent pour juger les instances engagées par les particuliers qui se
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prétendraient lésés par les dommages causés par les conduites d’eau ou de gaz, dans tous les cas où ces installations constituent des travaux publics. Peu importe que ces dommages aient été causés au cours de l'exécution des travaux de pose ou au contraire qu'ils soient survenus longtemps après leur exécution; qu'ils résultent d’un défaut d'exécution ou seulement d’un défaut d'entretien; qu'ils aient été causés aux choses dont on à la propriété ou la jouissance ou au contraire aux personnes (1).
Mais si l'établissement des conduites d’eau ou de gaz a été fait sur les voies publiques par un particulier où une Compagnie n'ayant aucun mandat de l'Administration et agissant en vertu d’une simple autorisation de voirie délivrée dans un intérêt privé et non comme dépendance d’un travail publie, l'autorité judiclaire est alors compétente pour connaître du dommage causé. La jurisprudence civile où administrative est sur ce point unanime. Le Conseil d'Etat a fait une application très nette de cette doctrine dans une affaire où se trouvaient en cause deux Compagnies, dont l’une était concessionaire et l’autre simple permissionnaire.
(1) Il y a lieu, toutefois, de distinguer si les dommages sont causés à de simples particuliers étrangers à l'entreprise ou au contraire aux ouvriers qui effectuent le travail. S'il s'agit d’un accident survenu à un ouvrier au cours de l'exécution, il est évident qu'en pareil cas, la loi spéciale du 9 avril 1898 régit l'espèce et que la juridiction compétente pour connaître des conséquences de cet accident est exclusivement l'autorité judiciaire.
L'Etat ayant été actionné en dommages-intérêts par la victime d’un accident dû à la rupture d'un fil téléphonique, et ayant appelé en garantie deux Compagnies électriques en se fondant sur ce que l'accident provenait du contact du fil téléphonique avec le fil conducteur d'énergie électrique appartenant à ces Compagnies et insuffisamment entouré de la matière isolante réglementaire, le Conseil d'Etat a décidé que le Conseil de Préfecture était compétent pour statuer sur cette action en garantie, en tant qu'elle visait l’une des Compagnies qui avait placé des fils conducteurs sur la voie publique en vertu d’un contrat de concession, car il s’agissait ainsi d’une réclamation fondée sur la mauvaise exécution d’un travail publie: mais qu'au contraire, le Conseil de Préfecture était mcompétent en ce qui touche l’autre Compagnie qui n'avait placé ses fils qu’ën vertu d'une simple permission de voirie et dont, par suite, les installations n'avaient pas le caractère de travaux publics. (C. d'Et., 30 juillet 4909, aff. Comp. électrique de la Loire et Comp. des tramways électriques de St- Etienne c. l’Etat. Rec. p. 796; Voir encore C. d’Et., 15 avril 1910, Ville de Gap €. sieur Ambert. Rec., p.310: Tribunal civil de Riom, 15 juillet 4910, Le Droit, 11 nov. 1910.).
Il peut arriver cependant, que certains travaux de canalisation entrepris par le concessionnaire sur la voie publies ne soient pas des travaux publics. À cet égard, on distingue suivant que les conduites servent à l’intérêt collectif des habitants ou au contraire tendent à la satisfaction d’un intérêt d'ordre exclusivement privé,
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c'est-à-dire, suivant qu'il s’agit des conduites principales qui alimentent toute une rue ou tout un quartier, ou bien qu’il s’agit seulement des branchements particulers qui relient les conduites principales aux immeubles riverains. S'il n’est pas douteux que les canalisations principales soient des travaux publics, la question est plus controversée pour les branchements particuliers. Sont-ils des travaux publics ? Nous croyons qu'à cette question il faut répondre par la négative.
. IIS ne sont pas, en effet, entrepris dans un but d’utilité publique et ne sont pas destinés à satisfaire un des besoins communs des habitants.
La jurisprudence du Conseil d'Etat appelée à se prononcer sur cette question, a varié. Elle a tout d’abord considéré les branchements comme dépourvus du caractère de travail public. Un arrêt du Conseil d'Etat du 4 août 1876 avait à envisager l'espèce suivante : un branchement destiné à amener les eaux de la conduite publique. dans un lavoir s'étant rompu sous le sol d'une rue de la Ville de Paris, il en était résulté un dommage sérieux pour un immeuble voisin. Le Conseil de Préfecture saisi de l'affaire se déclara incompétent pour en connaitre. Le Conseil d'Etat appelé à son tour à statuer considéra que si les travaux d’établissement de ce branchement avaient été autorisés par l’Administration et exécutés par les agents de la Compagnie Générale des Eaux, c'était dans le seul intérêt du sieur Verbois (le propriétaire du lavoir), et à ses risques et périls; qu'ainsi les travaux n'avaient pas le caractère de travaux publics; que, par suite, il n’appartenail
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pas au Conseil de Préfecture de connaître de la demande en indemnité qui avait été formée. (C. d'Et., 4 août 1876, aff. Verbois c. Ville de Paris. Rec. p: 777 et D. PNIS TES ST.
Il a été également jugé que les instances auxquelles donnent lieu des contestations relatives à des branchements établis dans l'intérêt privé d’un particulier sont de la compétence du tribunal civil. Peu importe que ces branchements aient été établis par le concessionnaire d’un service publie et avec l’autorisation de la ville; ces branchements ne sont pas des travaux publics (Rouen, 17 juillet 1896, aff. Compagnie Gén. des Eaux c. Gosselin Questier. Voir en outre Cass., 15 Janvier 1894, Vve Lépine c. Comp. anglaise et Ville d’Alger, D'APMO/122070)
Par un revirement complet de doctrine, le Conseil d'Etat a admis dans deux arrêts célèbres, rendus en 1899 et 1901, que les branchements particuliers cons- _tituaient l'accessoire indispensable de la canalisation générale établie par l'Administration ou son concessionnaire, et que le caractère de travail public devait être indistinctement reconnu à l’ensemble de ces travaux.
Il a été jugé en ce sens, que les branchements particuliers qui amènent de la conduite publique aux propriétés privées les eaux dont la distribution constitue un service municipal sont des ouvrages publics, alors que la commune s’est réservée le droit exclusif d’établir ces ouvrages, et de les réparer le cas échéant; par suite, c’est au Conseil de Préfecture qu'il appartient de statuer sur les demandes d’indemnité fondées sur
AO
les dégâts causés par une fuite provenant de la rupture d’un de ces branchements. (C. d’E., 9 juin 1899, aff. Wibaud, D. P. 1900. 3. 89.).
Que lorsqu'une personne à éprouvé, sur la voie publique, un accident dù à la rupture, par la congélation de l’eau, d’un branchement destiné à amener dans un inuneuble riverain les eaux de la conduite principale située sous ladite voie, le Conseil de Préfecture est compétent pour connaître d’une demande d’indemnité qui doit être considérée comme formée par la victime de l’accident, à l’occasion de la pose du branchement, c'est-à-dire à l’occasion d’un travail public, les branchements particuliers formant sous la voie publique le complément et l'accessoire de la conduite principale, à laquelle ils sont reliés, et d'autre part, le droit d’entreprendre les travaux de branchement étant exclusivement réservé au concessionnaire de cette conduite.
La Compagnie des Eaux concessionaire, à laquelle est ainsi réservé le droit exclusif d'entreprendre les travaux de branchement, est responsable de l'exécution défectueuse des dits travaux, quelles que soient les conventions qu’elle ait passées avec ses abonnés pour leur en faire supporter la dépense chacun en ce qui le concerne. (C. d’Et., 43 déc. 1901, aff. Comp. des Eaux de Ja banlieue de Paris €. Gaubert; Pandectes françaises, 1905, 4. 82. —— Voir aussi Conseil de Préfecture du Pas-de-Calais, 17 mars 1889, aff. Bourgeois-Longuet c. Compagnie Générale des Eaux, P. F. 1901. 4: L.).
Cependant, en 1904, le Conseil d'Etat est revenu à
nets
la solution de 1876. Il a décidé qu'un branchement d’égout exécuté pour le compte d’un particulier par une ville, dans le but de relier la maison de ce particulier à l’égout publie, constitue un travail d'ordre privé et qu'il n'appartient pas au Conseil de Préfecture de connaître des conséquences de ces travaux. C. d’Et., 8 juillet 1904, aff. Comp. Française du Centre et du Midi. Rec., p. 582.).
Aujourd'hui, le débat peut être considéré comme clos depuis une décision du Tribunal des Conflits, du 23 mars 1907, qui refuse le caractère de travaux publics aux travaux des colonnes montantes installées dans les maisons des particuliers par l’Administration ou son concessionnaire, en vertu d’un cahier. des charges.
« Considérant que des décisions ci-dessus visées, du Conseil de Préfecture de la Seine et du Tribunal civil de la Seine, il résulte un conflit négatif, et que, par suite, il y a lieu de régler la compétence.
« Considérant que la Ville de Paris a concédé à la Compagnie Générale des Eaux la régie intéressée du service de distribution de ses eaux, tant pour les usages particuliers que publics, et que les travaux dont Roumens était devenu adjudicataire consistaient, suivant les clauses du cahier des charges dressé par la Compagnie Générale des Eaux et approuvé par l’Administration municipale, dans létablissement de colonnes montantes dans les maisons de trois arrondissements de la Ville de Paris, lesdits travaux livrés gratuitement aux propriétaires de ces maisons, et les dépenses restant à la charge de la Ville de Paris et de la Compagnie Générale des Eaux.
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« Considérant que ces travaux devaient être accomplis dans les maisons des particuliers et dans leur intérêl; que l’objet immédiat était de mettre l’eau à la portée des locataires, et que dès lors, ils ne peuvent avoir le caractère de travaux publics, au sens de l’article 4 de la loi du 28 pluviôse an vu.
« Que le Conseil de Préfecture du Département de la Seine s’est done à bon droit déclaré incompétent pour connaître de la demande de Roumens, et qu’au contraire, le Tribunal civil de la Seine, en refusant de statuer sur ladite demande, à méconnu sa compétence.»
Cette décision constate, avec raison, que les colonnes montantes ayant pour objet immédiat de mettre l’eau à la portée des propriétaires et des locataires de la maison, en un mot n'ayant qu’un intérêt purement individuel, ne peuvent avoir le caractère de travaux publics.
Bien que l'arrêt du Tribunal des Conflits ne vise que les colonnes montantes, c’est-à-dire des canalisations situées hors de la voie publique et installés dans des propriétés particulières, il ne faut pas hésiter à étendre la portée de cette décision aux branchements qui ne sont que la continuation, sous la chaussée, des colonnes montantes, jusqu’à la conduite principale. Les branchements particuliers, qui traversent la voie publique, n'étant que le prolongement des colonnes montantes, forment avec elles un tout indivisible et participent du même caractère d'intérêt privé (1).
(1) I1 n’est pas indispensable pour qu'un travail ait le caractère de travail public, qu'il soit effectué sur la voie publique ou dans un immeuble de la commune ou de l'Etat.
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À la suite de l’arrêt rendu par le Tribunal des Conflits, une décision du Conseil d'Etat, du 6 août 1910, confirmant la jurisprudence établie par cet arrêt, a jugé que la juridiction administrative est incompétente pour connaître d’une demande d’indemnité formée contre une Compagnie concessionnaire du gaz, à raison d’un accident résultant de l’entretien défectueux d’une canalisation installée à l’intérieur d’un appartement, — l'entretien de cette conduite constituant un travail privé. (C. d’Et., 6 août 1910, Compagnie du gaz de Montpellier e. Dames Delande. Rec. p. 728).
Que faut-il décider au sujet des travaux effectués pour rétablir dans son état normal une voie de communication sous laquelle viennent d’être posées des canalisations d’eau ou de gaz ? Faut-il les considérer comme des travaux publics ou au contraire comme des travaux privés ?
Pour résoudre la question, il faut distinguer si les travaux sont exécutés par un concessionnaire ou par un simple permissionnaire.
C'est ainsi qu'il y à des travaux public qui s’exécutent sur les propriétés particulières : par exemple, les travaux qui ont pour objet l'établissement des lignes télégraphiques ou téléphoniques.
Inversement, tous les trävaux exécutés sur la voie publique n’ont pas le caractère de travaux publics. Ne possèdent cette qualité que les travaux effectués dans l'intérêt général. Par suite, il n'y a pas corrélation nécessaire entre le caractère domanial d’une conduite d’eau ou de gaz établie par l'Administration ou son concessionnaire, et le fait que cette conduite a été posée sous la voie publique.
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A. — Les travaux de voirie exécutés par un concessionnaire comme conséquence des travaux de pose ou d'entretien des conduites d'intérêt collectif sont des travaux publiés. Cela ne fait aucun doute. Mais si ces travaux de voirie ne sont que la conséquence de ceux d'installation ou d'entretien des branchements particuliers, l’on doit, à notre avis, les considérer comme participant du même caractère privé que les conduites d'intérêt individuel à l’occasion desquelles ils ont été effectués, .et leur refuser en conséquence le caractère de travaux publics.
B. — Les travaux de voirie exécutés par un simple permissionnaire pour rétablir, dans son état primitif, le sol de la voie publique dans lequel ont été posées des canalisations particulières d’eau ou de gaz, donnent lieu à une nouvelle distinction suivant qu'ils sont exécutés spontanément par le bénéficiaire de la permission de voirie ou au contraire par l'Administration: Dans la première hypothèse, il ne saurait être question de travaux publics, puisqu'en somme il ne S’agit en la circonstance, que d'accomplir les charges auxquelles était : subordonnée une autorisation d'ordre absolument privé.
Dans la deuxième hypothèse, on se trouve en présence de mesures prises par l'Administration pour établir la circulation et assurer à la voie de communication son utilisation normale; les travaux exécutés deviennent alors des travaux publics, encore qu'ils doivent être en définitive payés par l'intéressé (1).
(1) BÉQUET : Répertoire du Droit administratif, Vo Travaux publics, p. 264.
TROISIÈME PARTIE
Oecupation illégale de L Voie publique
Il y à occupation illégale de la voie publique dans les deux cas suivants
1° L'installation des conduites d’eau où de gaz sur une dépendance de la voie publique est faite sans qu’aucune autorisation de voirie régulière ait été accordée.
2° L'installation des conduites d’eau où du gaz sur le domaine public est maintenue malgré un retrait légal de lPautorisation de voirie antérieurement délivrée.
Dans ces déux hypothèses, cette occupation illégale constitue pour celui qi s’en rend coupable une contravention de voirie. Bien que l'étude des contraventions de voirie dépasse le cadre de cette étude, il est cependant indispensable d’en esquisser rapidement les grandes lignes. Comme les règles applicables à cette infraction varient suivant qu’elle est commise sur les routes ou, au contraire, sur les chemins, il est préférable, pour plus de clarté, d’examiner séparément les contraventions de grande voirie et celles de petite voirie.
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SECTION 1 Contraventions de grande voirie $ 1. — Définition
Les contraventions de grande voirie sont tous les faits matériels portant atteinte à la conservation et à la viabihté des voies dépendant de la grande voirie.
Au nombre de ces faits, l’article premier de la loi du 29 floréal an X range notamment
1° Les anticipations qui comprennent tous les empiètements ou entreprises portant atteinte à l’intégrité du domaine publie. La sanction est une amende de 100 francs prévue par l’article 7 de l'ordonnance du 2 août 1774 ainsi conçu
« Défendons à toutes personnes, de quelque rang et quelque qualité qu’elles puissent être, de faire ou faire . faire aucune tranchée ou ouverture quelconque, soit dans le pavé de Paris et de ses faubourgs, soit dans le pavé ou dans les accotements, revers et glacis des routes royales, traverses de villes et villages, et sur tous les chemins entretenus par ordre de sa Majesté, pour quelque cause que ce puisse être, telles que visites et réparations de tuyaux de fontaines, regards, conduits d'eau, appositions d’étais, raccommodements de seuils et bornes ou autres quelconques, sans avoir pris la permission des sieurs trésoriers de France et commissaires du pavé de Paris et des ponts et chaussées, à
peine de 100 livres d'amende, tant contre les partieu-
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liers qui auront fait lesdites fouilles que contre les plombiers, fontainiers, maçons et charpentiers qui y auront travaillé, sans avoir pris lesdites permissions. »
2° L'embarras de la voie publique par des dépôts d'objets. L'ordonnance du 4 août 1731 prévoit et punit d'une amende de 500 livres, l'embarras de la voie publique par des dépôts de graviers, fumiers, immondices ou par {ous autres empêchements au passage public tant sur les chaussées de pavés et les chemins de terre que sur les ponts et dans les rues de bourgs et villages. Par rues, il faut seulement entendre ici celles qui sont classées comme routes nationales et départementales. (C. d’Et., 20 juin 1884, Rec. p. 370, 24 janvier 1845, te ID. o1ce déc 2008 D RPM O0 127)
L'amende de 500 livres peut être réduite conformément à la loi du 23 mars 1842.
3° La dégradation des routes. Ici, il faut distinguer entre les routes de l’ancienne généralité de Paris et celles des autres parties de la France.
Pour les premières, il faut recourir à l’art. 7 de l'ordonnance du bureau des Finances du 2 août 1774 et à l’art. 9 de celle du 17 juillet 1781 (G. d’Et., 18 déc-1885: D’-P.:87.5.485).
Pour les secondes, ce sont l'arrêt du Conseil du 17 juin 1721 et l'ordonnance du 4 août 1731 qui sont applicables (C. d’Et., 18 janv. 1845, Rec. p: 23).
4° Les fouilles. -— On n’est pas d'accord sur le texte à appliquer pour réprimer le fait de pratiquer des fouilles : on recourt généralement à l'arrêt du Conseil
du 17 juin 1721 qui défend expressément de faire
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aucune fouille sur les routes, à peine d'amende. Cette amende, d’après l’art. 1 $ 2 de la loi du 23 mars 1842, varie entre 16 et 300 francs. ù Parfois, le Conseil d'Etat vise l’ordonnance du roi du 4 août 1731 (C. d’Et. 4 fév. "1887,-DrP: 883.63; 13 nov. 1891, D. P. 94.3.46, note 3). Et même pour les localités dépendant autrefois de la généralité de Paris, ce n'est dans aucun des textes ci-dessus qu'il faut rechercher la sanction de l’établissement non autorisé de tranchées ou ouvertures quelconques, mais dans l’article 7 de l'ordonnance du bureau des Finances du 2 août 1774, et dans l’article 9 de l’ordonnance du bureau des Finances de Paris du 17 juillet 1781, qui le punissent d’une amende de 100 francs.
L'établissement de conduites d’eau ou de gaz sur les routes pourra donner lieu à une contravention de grande voirie qui rentrera dans l’un des quatre faits précédents. Il y aura, par exemple, anticipation sur la voie publique si l'installation des conduites est faite sans autorisation; il y aura embarras de la voie publique, si des tuyaux laissés sur la route en attendant d'être mis en tranchée empêchent ou diminuent la liberté et la sûreté de la circulation; il y aura dégradation du domaine, lorsque, faute de S’être conformé à toutes les prescriptions de son autorisation de voirie, le permissionnaire aura, par ses fravaux, compromis le bon état de la voie publique; enfin, le fait d'ouvrir des tranchées sans autorisation de lautorité compétente peut constituer là contravention pour fouilles dont 1l
a été précédemment question.
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Toutes les contraventions qui sont commises sur les routes ne sont pas nécessairement des contraventions de grande voirie. Il est nécessaire à ce sujet d'éviter une confusion. Ne doivent être considérées comme contraventions de grande voirie que les faits qui constituent une emprise quelconque de la voie publique. Des faits illicites, qui ne constitueraient pas une emprise de la voie publique, mais contreviendraient seulement à des arrêtés de police rendus en vue de la cireulation, ne sauraient être rangés dans la catégorie des contraventions de grande voirie. Ces contraventions seraient des contraventions ordinaires échappant au régime des contraventions de grande voirie, soit au point de vue de la juridietion chargée d’en connaître, soit au point de vue des peines encourues.
Un exemple fera saisir la différence. Un particulier ouvre une tranchée sur une route sans autorisation régulière : il commet une contravention de grande voirie soumise à des règles spéciales que nous allons brièvement exposer. Au contraire, la tranchée est pratiquée en vertu d'une autorisation régulière, mais le permissionnaire laisse cette tranchée sans éclairage pendant la nuit. La contravention qui est commise dans cette dernière hypothèse est une simple contravention de droit commun. (C. d’Et., 28 juin 1865, Aff. Marchal, D. P. 66:3.61; Trib. des confl., 13 janv. 1883, Aff. du Rieux, D. P. 843.84.
$S 2. — Constatation
Les contraventions de grande voirie doivent être cons-
tatées administrativement (art. 2 de la loi du 29 floréal an X, art. 112 du décret du 16 déc. 1811.) Elles sont relevées concurremment par les maires et adjoints, les ingénieurs, conducteurs et commis des Ponts et Chaussées, les cantonniers, les commissaires de police, les gendarmes, les gardes-champêtres, ete. Les procès-verbaux dressés par ces fonctionnaires ou agents sont assujettis à -certaines formes par la loi. Ces formes sont relatives : 1° à la rédaction du procèsverbal; 2° à son affirmation; 3° à son enregistrement. 1° Rédaction. — Il n’est pas nécessaire que le procèsverbal soit rédigé immédiatement après la constatation
de la contravention, ni qu’il soit rédigé entièrement de
la main de l’agent verbalisateur : il suffit qu'il soit signé de lui. Le procès-verbal doit énoncer la nature,
les circonstances, le temps, le lieu du délit ou contra-
vention, ainsi que les preuves et les indices que le rédacteur à pu recueillir. La mention de la résidence de l’agent verbalisateur n’est pas prescrite à peine de nullité.
Il importe peu que dans le procès-verabl, la contravention soit imputée à une personne autre que son auteur véritable, si ee dernier s’est reconnu comme l’auteur du fait incriminé ét a produit un mémoire en défense.
Enfin, aucune disposition de loi ou de règlement h'exige que le procès-verbal constatant la contravenon de grande voirie contienne l'indication des textes de loi servant de base à la poursuite (C. d’Et., 28 déc. 1894 BRec: tp. 73: CG. d’Et.; 20 mai 1904.)
Le procès-verbal doit être daté (C. d'Et., 14 août 1850, Rec. p. 792).
2° Affirmation. — Les rédacteurs des procès-verbaux de grande voirie sont assujettis à la formalité de l’affirmation, quel que soit leur grade. I en est ainsi des ingénieurs, conducteurs et commis des Ponts et Chaussées. Seuls, les gendarmes en sont dispensés (loi du 17 juillet 1876).
Le délai, pour procéder à l'affirmation, a été fixé par la jurisprudence à trois jours à partir du moment où le procès-verbal est clos et signé. Mais comme aucune disposition de loi ne prescrit expressément que l'affirmation doit avoir lieu dans ce délai, son imobservation n'entraine pas nécessairement la nullité du procès-verbal (C. d'Et., #4 mai 1894, Aff. Ministre des Travauxepublics, Rec.Cp 3924 D %P095.5 5874000 d'Et., 20 fév. 1880, Aff. Ministre des Travaux publics, Rec 20 Et 01:20 d'Et221juin1883 /Nilevde Marseille -D'P *65.3718);
Cette affirmation peut être faite soit devant le juge de paix ou son suppléant, soit devant le maire ou l'adjoint (Décr. des 18 août et 16 déc. 1811).
Dans le silence des textes, la doctrine et la jurisprudence admettent que cette formalité peut être indifféremment remplie, soit devant le juge de paix ou le maire du lieu de la contravention, soit devant celui de Ja résidence de l’agent rédacteur.
3 Enregistrement. —— Le procès-verbal, une fois dressé, doit être visé pour timbre et enregistré en débet (Loi du 22 frim. an VII et loi du 25 mars 1817: Inst. enreg. 30 janv. 1809, n° 415, $ 1).
Toutefois, cette formalité n’est pas prescrite à peine de nullité et n’est pas dès lors indispensable pour la validité du procès-verbal (C. d’Et. 8 août 1882, D. P. 84.3.39).
S 2. Poursuiles el répression
Deux questions se posent :
1° Qui a qualité pour exercer les poursuites ? Le droit de poursuite en matière de grande voirie appartient au Préfet à l'exclusion du Maire ou des simples paiticuliers gênés par le contrevenant (C. d’Et., 13 décembre 1901).
Le procès-verbal doit être remis au Sous-Préfet et adressé par celui-ci au Préfet, lequel, à son tour, le transmet au Conseil de préfecture (Loi du 20 floréal an X). VE /
Lorsque le procès-verbal est dressé par les agents des Ponts et Chaussées, il est transmis par l'intermédiaire de lingénieur en chef au Préfet.
Le Préfet, seul détenteur de l'action publique, est entièrement libre de saisir ou non le Conseil de Préfecture (Décr. 16 déc. 1811, art. 113, L, du 22 juillet 1889; art. 10).
2° Contre qui les poursuites doivent être dirigées et les condamnations prononcées ? En matière de grande voirie, les Sanctions ont un caractère plutôt domanial que pénal.
Aussi, la répression atteint-elle souvent à la fois l'auteur du fait matériel qui constitue la contravention et
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celui pour le compte duquel il agissait. Mais les poursuites peuvent êgalement être dirigées contre le partieulier seul, en, laissant de côté celui qui a exécuté le travail, lequel est considéré comme n'ayant fait qu'obéir à ses ordres. C'est ainsi qu'il a été jugé que le riverain d'une voie publique peut être condamné, pour contravention aux règlements de la grande voirie, à raison de l'établissement d’un tuyau sous le sol de la route sans autorisation, bien que ce tuyau ait été posé par la commune, alors que celle-ci à agi pour le compte de ce riverain et en exécution d’une convention passée avec lui (Cons. d'Et., 4 fév. 1887, D. P. 88.3.63. V. Dalloz, Code des lois politiques et administratives, V° Voirie, n° 7132).
La contravention de grande voirie peut être dressée aussi bien contre une commune que contre un particulier. Ainsi, à la suite d’un retrait légal de l'arrêté de voirie autorisant l'installation des conduites d’eau ou de gaz sous le sol d’une route nationale la commune qui négligerait de faire disparaître ces ouvrages commettrait la contravention d'anticipation sur la voie publique: elle pourrait être, en conséquence, l’objet de poursuites devant le Conseil de Préfecture et condamnée à l’amende. Peu importe que les canalisations aient été installées par le concessionnaire municipal et soient même la propriété de ce dernier; la commune étant bénéficiaire, au regard de l'Etat, de l'autorisation de voirie qui lui a été délivrée directement par le Préfet, conformément aux prescriptions de la cireulaire du 15 août 1893 est responsable des conséquences qu'entraine
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cette occupation illicite de la voie publique. C’est ce qu'a décidé formellement le Conseil d'Etat dans un arrêt du 18 février 1910, réformant un arrêté du Conseil de Préfecture de la Gironde
« Considérant que le Préfet de la Gironde a, par Farrêté du 11 avril 1907, rapporté l’arrêté du 6 murs 1900 qui avait autorisé la commune de Podensaë à établir soixante poteaux supports pour l'éclairage électrique, sur la route n° 10, et qu’il a enjoint au maire de la commune de procéder dans un délai de quinze Jours à l’enlèvement des dits poteaux; que néanmoins, ni la commune de Podensac, ni le sieur Herdt, ancien concessionnaire de l’éclairage électrique, n’ont fait disparaître le matériel dont s’agit, ainsi qu'il résulte du procès-verbal dressé le 14 juin 1907; que dans ces conditions, le maintien de ces supports a constitué une occupation non autorisée du domaine publie et par suite une contravention à l'arrêt du Conseil du 27 février 1765; que la circonstance que le matériel appartenait au sieur Herdt ne faisait pas obstacle à ce que la répression de cette contravention fut poursuivie contre la commune bénéficiaire de l’arrêté d’autorisation rapportée; qué dès lors, le Ministre des Travaux publies est fondé à soutenir que c’est à tort que le Conseil de Préfecture a renvoyé la commune de Podensac des fins du procès-verbal de contravention dressé contre elle, et à demander qu’elle soit condamnée à l’amende, aux frais du procès-verbal et à l'enlèvement des poteaux dont s’ägit, dans un délai d’un mois... (arrêté annulé; commune de Podensac condamnée à une amende de
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16 francs et à l’enlèvement des poteaux. Cons. d'Et. 18 fév. 1910. Ministre des Travaux publics c/ commune de Podensac. Rec., p. 141.)
La décision du Conseil de Préfecture doit être rendue en audience publique, elle porte le nom d'arrêté. Le Conseil de Préfecture ne peut prononcer que des peines purement pécuniaires; jamais de peine d’enprisonnement, même en cas de récidive.
La notification de l’arrêté est faite par les soins du Préfet.
On peut exercer un recours contre cet arrêté devant le Conseil d'Etat. Le délai du recours contre cet arrêté est de deux mois. Ce délai court, contre la partie, du Jour de la notification de l'arrêté quand cet arrêté est contradictoire, et à dater de l’expiration du délai d'opposition s’il a été rendu par défaut. Il court contre l’administration à partir de la date de l'arrêté.
$ 4. — Compétence
La connaissance des contraventions de grande voirie a été dévolue au Conseil de Préfecture spécialement par les articles 1” et 2 de la loi du 29 floréal an X dont les dispositions ont été confirmées par le décret du 16 décembre 1811, et par la loi du 23 mars 1842. C’est donc au Conseil de Préfecture qu’il appartient de juger les contraventions de grande voirie qui sont constituées par toutes les installations illicites de conduites d’eau ou de gaz sur la voie publique, que ces installations aient été faites sans autorisation régulière, ou qu’elles
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soient maintenues après un retrait légal de l’autorisation précédemment accordée. La compétence du Conseil de Préfecture, dans cette double hypothèse, est: exclusive. Des doutes se sont parfois élevés au sujet de la nature de la contravention qui est commise lorsqu'à la suite d’un arrêté préfectoral rapportant légalement l’autorisation de voirie, le particulier victime du retrait persiste néanmoins à occuper la voie publique. Ce particulier commet-il une contravention de grande voirie, ou bien l'infraction prévue et punie par l’article 471 $ 15 du Code pénal ? Dans le premier cas, c’est le Conseil de Préfecture qui est seul compétent pour en connaître ; dans le deuxième, c’est le Tribunal de siniple police.
Le Conseil d'Etat considère que le maintien des ouyrages sur la voie publique, nonobstant un arrêté légal du Préfet rapportant l’autorisation précédemment accordée, constitue l’empiètement sur la voie publique fait en violation de la loi du 29 floréal an X, et par suite une contravention de grande voirie. Un Conseil de Préfecture méconnait donc sa propre compétence, quand il déclare que le fait de la part d'un particulier de refuser d'enlever des conduites régulièrement établies en vertu d’une autorisation préfectorale, alors que cette autorisation à été rapportée par un autre arrêté qui ordonne l’enlèvement des dites conduites, constitue. non une contravention de grande voirie, mais une confravention qui tombe sous le coup de Part. 471 $ 15 du Code pénal (C. d’Et., 23 décembre 1906. Préfet de l'Isère c/ Martin D. P. 14909.3.23).
re $ 5. — Prescription
On n’est pas d'accord sur le point de savoir quand Ja prescription est acquise en matière de contravention de grande voirie.
Selon un premier système, soutenu à plusieurs reprises devant le Conseil d'Etat par l’administration, la prescription serait soumise au délai de trois ans fixé par l’art. 638 du Code d'instruction criminelle pour les délits correctionnels. On soutient, dans ce système, qu'il faut appliquer l’art. 638 du Code d'instruction criminelle par la raison que bien qu'il s'agisse d’un fait réputé contravention, l'amende est supérieure à celle que prononcent les tribunaux de police.
D’après un deuxième système qui a prévalu dans :à Jurisprudence, les contraventions de grande voirie doivent, au point de vue de la prescription, être assimilées aux contraventions de police et non aux délits; par suite, l’action publique est prescrite après une année révolue, à compter du jour où l'infraction a été corumise, conformément à l’art. 640 du Code d’Instruction criminelle. On soutient, dans ce système, que le caractère de la contravention s’estime non par le taux de l’amende, mais par la nature du fait qui la constitue ; et il est bien évident, ajoute-t-on, qu’on ne pourra jamais, sans forcer la nature des choses, placer le fait d'une construction non autorisée parmi les délits (1).
(1) COURCELLE et BRUNSWICK : Législation de la voirie et du roulage.
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Lorsque la contravention est constituée par une installation non autorisée de conduites d’eau ou de gaz sous la voie publique, à partir de quel moment la prescription commence-t-elle à courir ? Le point de départ de la prescription doit, semble-tl, être fixé à partir du moment où l'installation irrégulière a été faite et non à partir du moment où elle est supprimée. C’est, du moins, ce qui paraît résulter par analogie des décisions du Conseil d'Etat (1). Ce qui constitue, en effet, l'infraction punissable, c’est le fait même d’avoir empiété sans autorisation sur la voie publique. Or, ce fait est accompli à l'instant même où l'installation est terminée. Mais alors même qu’à raison de la preseription acquise de l’action publique aucune condamnation à l'amende ne puisse désormais ‘être prononcée contre l’auteur de la contravention de grande voirie, l’Administration a toujours le droit de poursuivre l’auteur de la contravention en vue d'obtenir la réparation du dommage causé à la voie publique, et le rétablissement des lieux dans leur état primitif. Le délinquant peut être indéfiniment contraint par le Préfet à enlever ses canalisations, à réparer les dégâts que ses travaux ont pu causer au sol de la route, ou à rembourser à l’Administration toutes les dépenses qu'elle a dû faire d'office pour remettre les lieux en état. De nombreux arrêts du Conseil d'Etat ont consacré cette doctrine qui est
basée sur limprescriptibiité et l'inaliénabilité du do-
(1) DALLOZ J. C', V9 Voïrie par terre, n°5 270 et suivants.
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maine publie (C. d'Et., 11 mars 1887, Aff. Nenert, Rec. p. 227; 9 août 1893, Aff. Ministre des Travaux publics, Rec. p. 701; 7 juillet 1893, Aff. Min. des Trav. pub., S. 95.3.62; 26 déc. 1890, Aff. Min. des Trav. pub., Rec. p. 1012:,21 fév. 1890,:Aff. Drouëét, Rec..p, 212; 29 avril 1898, Aff. Dépage, D. P. 1900.3.39).
SECTION II Contraventions de petite voirie
Les contraventions de petite voirie sont tous les faits matériels qui peuvent, soit compromettre la conservabon des chemins vicinaux, des chemins ruraux ou des rues et places des villes, bourgs et villages (exception faite des rues qui sont le prolongement des routes), soit, plus simplement, nuire à l'usage auquel ces chemins sont destinés.
Ces faits peuvent avoir pour objet notamment l’usurpation où anticipation de la voie publique prévue par le $ 11 de l’art. 479 du Code pénal; l'embarras de la voie publique prévu par Part. 471 $ 4 du Code pénal: la dégradation ou détérioration de la voie publique, pume par le $ 11 de l’art. 479; enfin, l’infraction aux règlements de petite voirie qui trouve sa sanction dans l’art. 471 $ 5 du Code pénal.
L'établissement de tuyaux de gaz ou d'eau sous le sol d’un chemin de petite voirie peut faire naître une contravention susceptible d’être classée dans l’un quelconque de ces faits. Si l'installation est faite sans au-
torisation régulière, la contravention commise est l’anticipation où l’usurpation de Ja voie publique prévue
par le $ 11 de l’art. 479 du Code pénal (Tribunal des
conflits, 13 janvier 1883, Aff. du Rieux, D. P. 84.3.84: Cons d'EtAbravril A889;vAf., Denis, D. P. 90.3:75).
S 1. —— Constatation
Les contraventions de petite voirie sont en général constatées au moyen de procès-verbaux par les Maires, adjoints, commissaires de police, gardes-champêtres, gendarmes.
Les agents-voyers peuvent aussi dresser des procèsverbaux, mais seulement pour les contraventions commises sur les chemins vicinaux (art. 11 de la loi du 21 mai 1836). Ils sont incompétents pour constater, par des procès-verbaux, les contraventions à la petite voirie dans l’intérieur des villes, bourgs et villages.
Les sergents de ville, les appariteurs n’ont pas qualité pour verbaliser :; ils ne peuvent faire que de simples rapports qui, pour faire foi en Justice, doivent être corroborés par des témoins.
Les procès-verbaux de petite voirie ne sont pas soumis à des formes spéciales. En général, ils doivent être affirmés dans les vingt-quatre heures de la rédaction (Instruct. 6 déc. 1870, art. 312, 318). Par exception, les agents-voyers et les gendarmes sont dispensés «le la formalité de lPaffirmation.
Les procès-verbaux doivent être visés pour timbre, et enregistrés en debet dans les quatre jours de leur rédaction {Inst. 1870, art. 312, 318).
$ 2. — Poursuites
Les procès-verbaux ou rapports sont adressés au commissaire de police où maire chargé des fonctions du Ministère publie près le tribunal de simple police.
Les contraventions de petite voirie ne peuvent être excusées à 1aison de la bonne foi, de l’erreur ou de l’absence d'intention délictueuse. Les contrevenants ne peuvent se prévaloir de la tolérance de l’administration. L'absence du dommage ou son peu d'importance ne constitue pas une excuse.
$ 3. —— Compélence
Les contraventions de petite voirie relèvent de la conipétence exclusive des tribunaux de simple police qui ont qualité non seulement pour prononcer la peine, mais pour connaître des réparations eiviles.
8 4. — Pénalités
Les peines applicables sont édictées par le Code Pénal qui à aboli les anciens règlements. |
Une amende de 1 à 5 francs réprime les contraventons d’embarras de la voie publique sans nécessité,
d'infraction aux arrêtés ou règlements de petite voirie,
d'infraction aux règlement ou arrêtés légalement faits .
par l’autorité administrative (Pen. 471-4 et 15. Une amende de 11 à 15 francs punit les contraventions de dégradations ou d'usurpation de la voie publique.
En cas (\ récidive, les contraventions de petite voi-
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rie peuvent entraîner une peine d'emprisonnement allant de 1 jour à 5 jours, suivant les circonstances.
L'appel, en cas de condamnation est toujours possible.
$ D. — Prescription
Les contraventions de petite voirie se prescrivent par un an en vertu de l’art. 640 du Code d'instruction criminelle. Aux termes de cet article, l’action civile se prescrit en même temps que l’action publique.
Il résulte de cette disposition que celui qui a souffert d'une contravention de petite voirie et veut en obtenir la réparation pécuniaire doit exercer l’action civile pendant le temps où la contravention n’est pas prescrite, car l’action civile ne survit pas à l’action. publique, et celle-ci est éteinte un an après le jour où le fait qui constitue la contravention a été commis. Le Cour suprême a fait une application très nette de cette doctrine dans un arrêt rendu le 25 juin 1901 entre un sieur Bruandet et la Compagnie du gaz de Saint-Amand (D. P. 1903.1.49 et elle a confirmé cette jurisprudence dans un arrêt récent du 4 juillet 1910 (Aff. Maisons Alfort V. Gazette du Palais, 13 juillet 1910).
A partir de quel moment commence à courir la prescription annale ?
Le point de départ de la prescription varie suivant Îa nature de la contravention. La contravention peut revêir divers caractères : elle peut consister dans un fait isolé, unique; elle peut être permanente ou successive ;
elle peut être à la fois permanente ef successive,
Une contravention est permanente, lorsque le fait qui la constitue s’acéomplit en une seule fois. Ainsi, tout travail destiné à séjourner sur la voie publique qui est effectué en une seule fois, Sans qu’on y ajoute rien dans la suite, constitue la contravention permanente. La preseription court ici du jour où le travail a été terminé. Peu importe que l’ouvrage soit occulte. La clandestinée des travaux, et par suite l’impossibilité de les constater, ne porte pas obstacle à la prescription qui commence à courir du jour où l'installation irrégulière a été achevée et non du jour où elle vient à être découverte.
Une contravention est successive quand elle est constituée par un fait continu ou par une série de faits liés entre eux et prolongeant aussi souvent qu'ils se renouvellent, la durée de ces infractions. Le point de départ de la prescription ne court ici que du jour où le dernier fait irrégulier a été commis (D. P. 71.5.302 et 303).
Quel sera le point de départ de la prescription pour la contravention qui est constituée par l'établissement de conduites d’eau ou de gaz sous la voie publique, sans autorisation régulière ?
L'opération qui consiste à installer dans le sous-sol d’une voie publique une conduite d’eau ou de gaz peut ètre décomposée en deux parties :
a) Tout d'abord, il faut fouiller la voie publique, c'est-à-dire ouvrir une tranchée au fond de laquelle sera déposée la conduite. Le particulier qui exécute ce travail sans être muni d’une autorisation régulière commet une contravention qui tombe sous le coup de Fartele 474 $ 4. Cette contravention constitue un fait uni-
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que, isolé. En effet, aussitôt la conduite posée, la tranchée est comblée et les lieux sont remis en état. En l'espèce, le point de départ de la prescription doit être fixé au jour où le travail à été effectué.
b) Une fois la tranchée ouverte, la conduite d’eau ou de gaz est installée à demeure et mise en service, après quoi elle est recouverte par les déblais. I y a là une occupation de la voie publique qui, si elle n’a pas été préalablement autorisée ou si aucune autorisation en forme ne vient dans la suite la régulariser, constitue la contravention d’usurpation prévue et punie par l’artele 479 $ 11 du Code pénal.
À partir de quel moment la prescription commencet-elle ici à courir ?
Les opinions sont partagées. D'après certains auteurs (4), il faut voir dans cette occupation indue un fait à la fois permanent et suecessif en ce sens que ses effets s’en renouvellent constamment. Le point de départ de la prescription doit être fixé au jour où les faits nréguliers générateurs de la contravention ont complètement cessé, et non à partir du jour où l’installation de la conduite à été effectuée dans le sol de la voie publique.
La jurisprudence n'a pas adopté cette solution. Elle voit dans le fait d'installer ou de maintenir des ouvrages au-dessus ou au-dessous de la voie publique, une usurpation du domaine ‘constituant un fait permanent mais
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non successif, au point de vue de la prescription qui court à partir de lactée d’empiètement, et non à partir du jour où les faits irréguliers ont cessé. Voiei en quels termes s'exprime un arrêt de la Cour de cassation du 29 juin 1844, relativement à la contravention commise par un particulier qui avait établi un aqueduc sous le sous-sol d'un chemin vicinal
« Altendu que le jugement attaqué a constaté et déclaré, en fait, que la construction de laqueduc construit par François Ricochon remontait au mois d'août 1842, et que le procès-verbal constatant la contravention qui pourrait résulter de cette construction est à la date du 26 avril 14844, c’est-à-dire plus de dix-huit mois postérieur à la perpétration de ladite contravention; que le fait dont il s'agit, quoique permanent, ne cons{itue pas une contravention successive puisqu'elle ne se renouvelle pas chaque jour: Attendu d’ailleurs qu'aucun arrêté du Maire notifié au prévenu avant la citation ou dans le délai de moins d’une année n'a enJomt à Ricochon de détruire laquedue par lui établi, et ne l’a constitué aimsi de nouveau en contravention par le refus d’obéir à cette nouvelle sommation: d’où il suit qu'en se fondant sur les dispositions de Particle 640 C .d'Instr. crim. pour déclarer prescrite la contravention imputée à François Ricochon et en le relaxant de la poursuite, le jugement attaqué, loin de violer l’article précité en a fait au contraire une juste application: Par ces motifs, rejette (Crim. rejet 29 juin 1844, Aff. Minist. publ. c. Ricochon, Dalloz J. G. n° 87 et suivants) ».
La même solution a été donnée, par identité de moüfs, au sujet de poteaux électriques indûment établis sur là voie publique, dans un arrêt de la Chambre criminelle du #4 juillet 1940.
Quoiqu'il en soit, le domaine public étant inaliénable et imprescriptible, une occupation irrégulière aussi prolongée soit-elle ne saurait Jamais faire acquérir au particulier qui en bénéficie aucun droit. L'auteur de l'installation illicite peut, à toute époque, être contraint par le Maire d'enlever ses conduites où de réparer les dégâts que ses travaux ont pu causer au sol du chemin. Au cas où il résisterait à cette injonction, il peut être assigné devant les tribunaux civils à l'effet d’entendre prononcer l'irrégularité de son occupation, par voie de conséquence, son expulsion et, s'il y a lieu, sa condamnation à des dommages-intérèts. Cette doctrine à été très nettement affirmée dans l'arrêt cité plus haut de la Chambre criminelle du 4 juillet 1910 (Aff. Maison Alfort, Gazette du Palais, 13 juillet 1910). L'arrêt reconnait formellement que, si la commune ne peut plus | agir par la voie répressive, une fois la prescription acquise, à l'égard des particuliers qui ont indûment empiété sur la voie publique, elle à toujours la faculté d'agir par les voies civiles, pour faire ordonner l’en-
lèvement des ouvrages irrégulièrement installés.
S 6. — Particularité relative aux contraventions d'anlicipation où d'usurpation commises sur la voie publique.
La connaissance des contraventions d'usurpation ou
ee
d'anticipation sur un chemin vicinal appartient au Conseil de Préfecture aux termes de là loi du 9 ventôse an XIIL.
Les poursuites qui ont pour objet ces contraventions sont soumises à une procédure particulière : elles doivent être portées, en effet, devant deux tribunaux différents : 1° le Conseil de Préfecture qui statue sur lexistence de la contravention et ordonne la destruction des travaux: 2° le juge de simple police qui prononce la peine.
Dans la pratique administrative, il est admis que l'affaire doit être déférée en premier lieu au Conseil de Préfecture, et ce n’est qu'après que celui-ci à statué sur l’existence de Ja contravention que les poursuites doivent être portées devant le tribunal de simple police pour l’application de la peine. Ce point à été reconnu par upe circulaire du Ministre de l'Intérieur du 24 juin 1836 (art. 10), et consacré par les articles 313 et 317 de l'Instruction générale du 6 décembre 1870.
, En réalité, les deux compétences sont distinctes et indépendantes l’une de l’autre, et le ‘ribunal de simple police n’a pas à renvoyer la cause entière devant le Conseil de Préfecture, ni à surseoir préalablement à statuer jusqu’après la décision de ce Conseil (1).
Nous savons que l’établissement non autorisé de conduites d’eau ou de gaz sous la voie publique est considéré par la jurisprudence comme une contravention
(1) HENRY, Code annoté du service vicinal (Voir les décisions rapportées de la Cour de cassation).
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d'anticipation ou d’usurpation de la voie publique. il s'ensuit que si l'installation est faite sur un chemin vicinal, deux juridictions seront en même temps compétentes pour en connaître : 1° le Conseil de Préfecture chargé de constater la contravention et de la réprimer, c’est-à-dire d’ordonner l’enlèvement des conduites illicites; 2° le tribunal de simple police qui appliquera la peine. Mais le tribunal de simple police pourra appliquer la peine sans attendre que le Conseil de Préfecture ait statué ou même sans que le Conseil de Préfecture ait été saisi. Il en sera ainsi toutes les fois que le particulier poursuivi ne contestera point le fait matériel de la contravention, et qu'il n’existera pas de doutes ou d’obscurités sur les limites du chemin.
La compétence du Conseil de Préfecture en matière de contraventions sur la voirie vicinale est limitée à la connaissance des contraventions d'usurpation ou d’anticipation sur ces chemins. Nous avons vu que toute installation de conduites d’eau et de gaz qui serait faite sans autorisation régulière sur une dépendance de la voirie vicinale donne naissance à une contravention dont le Conseil de Préfecture est compétent pour connaître. Mais si l'installation a été faite en vertu d’une autorisation régulière, le fait matériel de l’usurpation ou de l’anticipation n'existe plus; dès lors, le Conseil de Préfecture doit renvoyer l’inculpé des fins du procès-verbal, sans qu'il v'ait à examiner si les conditions de l’autorisation ont été exactement observées (C. d’Et., 5 avril 1889. D. P. 90.3.75 (Sol. implic.)
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SECTION III
Nécessité pour l’Administration de prouver sa propriété sur la voie occupée
Le particulier poursuivi pour occupation illégale de la voie publique peut contester l’existence de la contravention en alléguant que le fait incriminé n’a pas été commis Sur un point soumis au régime de la grande ou de la petite voirie et qu'il n’a fait qu'emprunter un terrain privé. Il appartient alors à l'Administration poursuivante de prouver sa propriété sur la voie intéressée ou ses dépendances. Lorsque la contravention est de la compétence du Conseil de Préfecture, ce dernier doit vérifier les limites du domaine publie. Si l'Adminisration n'établit pas que le terrain sur lequel ont été placés les ouvrages qui ont donné lieu au procès-verbal fait effectivement partie de la voie publique, l’auteur de la prétendue anticipation doit être renvové des fins du procès-verbal (C. d’Et., 6 mars 1908, aff. Muret, tec., p. 218: -— 5 août 1908, aff. Commune d’Hureil, Rec., p. 874: — 11 déc. 1908, commune de Neons c. Robin, Rec. P. 1009).
S'il s’agit d’une contravention pour occupation illégale d’un chemin rural ou d’une voie urbaine, le tribunal de simple police, juge de la contravention, aura à examiner les droits de propriété de la commune sur la voie contestée. Il annulera la contravention si la démonstration est faite que la voie occupée n’est pas tombée dans le domaine public. Dans son arrêt du 4 juillet
1910, la Cour de Cassation décide formellement que pour que le Maire puisse prendre légalement un arrêté d'enlèvement, il faut qu'il soit prouvé que l’occupation incriminée a lieu sur un terrain qui dépend bien du domaine communal. Si la rue était restée la propriété des riverains, la contravention n’existerait pas (Gazette du Palais, 13 juillet 1910). (1).
(1) Relativement au droit de propriété de l'Etat, du département et des communes sur les voies publiques, voir notre Introduction.
CHAPITRE I
CÉNÉRA LITÉS
L'obtention de l'autorisation nécessaire pour installer des conduites d’eau ou de gaz sous le sol des voies publiques peut être subordonnée au paiement périodique d’une certaine somme. Ce droit de l'Administration, jadis très discuté en principe, n’est plus contesté. On reconnait que l’Etàt ou la commune, en transmettant à un particulier la jouissance privilégiée d’une portion de la voie publique, peut, légalement, taxer cette Jouissance d’une redevance qui en constitue la contre-
partie
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Il importe de rechercher :
1° Quels sont les textes législatifs qui ont autorisé la perception des droits de voirie; |
2° Quelle est l'autorité compétente pour fixer le montant de ces redevances :
3° À quelle personne morale administrative doit revenir le produit de ces redevances.
L'examen de ces trois questions fera l’objet et le partage du présent chapitre. Nous allons les reprendre SUCCESSIVEMENT.
SECTION I
Textes législatifs qui ont autorisé la perception des droits de voirie
Il faut distinguer entre les redevances perçues par les communes à leur profit et celles perçues par les administrations de l'Etat, au profit de ce dernier.
$ 1. — Léqgalilé des redevances perçues au profit des Communes.
Les textes législatifs où administratifs qui ont autorisé les communes à percevoir des droits de voirie sont nombreux. On peut citer :
"Li londu li temaire anVil(art#1; 6.3).
— Laldloi du 10juillet 1837 (art. 31, $8 7'et 8).
La circulaire ministérielle du 2 août 1841, rendue pour l’application de la loi de 1837.
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-— La loi du 24 juillet 1867 et la circulaire ministérielle du 3 août 1867, interprétative de cette loi.
— Lao du 5avnldsd art. 1483 SSyrretre)repua cireulaire du Ministre de l’intérieur du 15 mai 1884.
Ces textes disposent tous que la pereeption des droits de voirie sera faite au profit des communes: la plupart ne distinguent point entre les perceptions’ faites sur les dépendances de la grande voirie et celles opérées sur les dépendances de la petite voirie. Il en résulte que les communes ont été pendant longtemps,. et théoriquement du moins, seules autorisées à percevoir des droits de voirie; la jurisprudence à toujours admis que ces textes Suffisaient pour légitimer la perception par les communes des droits de voirie de cette nature. (Civ. Cass., 29 juin 1870, aff. Commune de Villeneuve, D. P. 71.1.164; — Barbarin, D. P: 71.1.273; — Lejeune, DP971,510)
$ 2. — Légalité des droits de voirie perçus au profit de l’Etat.
Le droit pour l’Etat de percevoir des redevances pour occupation du domaine à été pendant longtemps contesté. Le premier texte législatif qui ait consacré la légitimité de ce droit est la loi de finances du 20 décembre 1872. L'art. 2 de cette loi est ainsi conçu « Est autorisée au profit de l'Etat la perception de redevances à titre d'occupation temporaire ou de location de plages et de toutes autres dépendances du domaine maritime ». Ce texte attribuait à l'Etat, à l’ex-
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clusion des communes, le droit de revendiquer désormais le produit des autorisations d'occupation temporaire et des locations sur les dépendances du domaine publie maritime.
La loi du 20 décembre 1872 ne Ss’appliquait qu'au domaine publie maritime, et laissait en dehors le domaine public terrestre ou fluvial. Le titre ‘I de cette même loi disposait, en effet, que les perceptions faites sur tout autre domaine que le domaine maritime, continueraient de faire retour aux communes.
Un arrêté interministériel rendu par les Ministres réunis des Finances et des Travaux publics, le 3 août 1878, est venu affirmer le droit pour l'Etat de frapper de redevances « les occupations temporaires accordées sur'les routes, rivières, canaux et toutes autres dépendances du domaine publie, fluvial ou terrestre », et a décidé que la perception des redevances serait faite au profit du Trésor.
Cette circulaire souleva de nombreuses protestations. On prétendit que par sa nature même, le domaine public n’était pas susceptüble de produire des revenus: qu'une loi spéciale pouvait seule permettre à l’Administration ce que le droit commun ne lui accordait pas; que d’ailleurs il est de règle que l'Etat ne peut se créer des sources de revenus qu'autant que le principe en a été législativement consacré et que la loi des finances à autorisé les perceptions.
La loi de finances du 29 juillet 1884 crut mettre fin à ces controverses en comprenant dans l'Etat F des
perceptions autorisées : « Les redevances à titre d’oc-
cupations temporaire ou de location, et produits de toute nature du domaine public, fluvial, maritime et terrestre et de ses dépendances ».
Cette disposition, qui depuis lors à été reproduite chaque année dans le budget, avait pour but d'étendre l'application de la loi du 20 décembre 1872 à l’ensemble du domaine public sans distinction. Néanmoins, ce texte n’a point fait disparaître les objections en ce qui touche le domaine public terrestre. En effet, l’état F dans lequel 1l est compris est ainsi intitulé
« Tableau des droits, produits et revenus au profit de l'Etat dont la perception est autorisée pour 1882 conformément aux lois existantes. »
Or, à quelles lois existantes se réfère le législateur pour faire rentrer dans les caisses du Trésor public les redevances pour location du domaine publie terrestre ? Nous avons vu que de nombreux textes autorisaient leur perception au profit des communes. En revanche, pour autoriser cette perception au profit de l'Etat, en 1881, on ne trouve que la loi du 20 décembre 1872, et cette loi n’a trait qu'au domaine maritime. Si donc la queston à été tranchée définitivement au profit de l'Etat, en ce qui concerne le domaine maritime, en a-t-1l été de même pour l’occupation du domaine public terrestre à
La jurisprudence, tant administrative que civile, à cependant considéré que la loi de 1881 était suffisante pour reconnaitre à FAdministration le droit d'imposer et de percevoir des redevances au profit du Trésor sur
le domaine terrestre.
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Il à été jugé par le Conseil d'Etat que le Préfet peut légalement subordonner la permission d'établir un aquedue sous le sol d’une route dépendant de la grande voirie, à la condition que le permissionnaire s’engagera à payer à l’Etat une redevance dont la perception est autorisée par la loi des finances de 1881 et par les lois de finances postérieures. (C. d’Et., 4 fév. 1887, D. P. 88.3.63, aff. Rivière-Deshéros).
La Cour de Cassation s’est à son tour prononcée en termes formels, pour la légalité des redevances, au double point de vue de la nature du domaine public terrestre avec laquelle elle les a déclarées parfaitement compatibles, et de leur perception au profit du Trésor par application de la loi de finances de 1881. Un arrèt du 11 août 1891 décide que l’autorisation conférée à un particulier d'établir dans le sous-sol d’une route nationale les tuyaux nécessaires à l’adduction et à la distribution du gaz dans une commune pouvait être soumise à une redevance au profit de l'Etat. L'arrêt s'exprime ainsi sur la légalité de la redevance imposée au permissionnaire : « Sur la branche du moyen pris de ce que la redevance litigieuse constituerait une taxe entachée d’illégalité, comme n'étant pas autorisée par la loi : Attendu... qu'il suffit de constater que la perception des revenus publics, de la catégorie de ceux dont il s’agit au procès, à été formellement autorisée par l’art. 3 et l’état F de la loi du budget du 20 juillet 4881 sous empire de laquelle à été rendu larrêté du préfet de l'Oise qui a accordé à Georgi, sous la
réserve d’une redevance à fixer Ültérieurement, la per-
mission qu'il sollicitait. » (Civ. Cass., 11 août 1891, A GEOrT61 0) 0P; 921545),
Dans la pratique, lAdministration s’est toujours octroyé le droit d'imposer elle-même, et de percevoir directement, les redevances pour occupation du domaine public national. L’importante circulaire rendue le 22 septembre 1906 par les Ministres réunis des Finances et des Travaux publics, est venue à nouveau affirmer ce droit. Or, cette circulaire reste silencieuse sur les textes législatifs considérés généralement comme ayant autorisé l'Etat à établir et percevoir à son profit des redevances pour occupation de son domaine ; elle se contente de se référer à la circulaire de 1878 :
« Vu, dit-elle, les arrêtés interministériels du 3 août.
1878, concernant, d'une part, les occupations temporaires du domaine publie maritime et de ses dépendances et, d'autre part, les occupations temporaires du domaine publie, fluvial où terrestre. ».
A la suite de cette circulaire, le Ministre des Finances a, dans une instruction adressée au Service des Domaines, le 47 février 1908, fixé le taux minimum des redevances à percevoir, à l’occasion des canalisations d'eau et de gaz établies sur les dépendances de la grande voirie. À son tour, le Ministre des Travaux publics a, par sa circulaire du 20 mars 1908, invité les agents du Service des Ponts et Chaussées à tenir compte des tarifs fixés par le Ministre des Finances, dans leurs propositions à faire au Service des Domaines pour létablissément des redevances dans les autorisations de
voirie, visant les canalisations d’eau et de gaz.
La loi de finances du 8 avril 1910 à implicitement sanctionné la légalité des redevances fixées et perçues directement par l'Etat, pour occupation du domaine publie national terrestre. En effet, dans le but d’'empêcher l'Administration des Domaines d'établir des redevances exagérées sur les canalisations d’eau et les réservoirs qui sont établis sur les dépendances de la grande voirie, par les communes qui exploitent ellesmêmes leurs services de distribution d'eau, l’article 37. de cette loi a décidé que le taux des redevances établies sur les canalisations d’eau et les réservoirs des communes par l'Administration des Domaines ne pourrait dépasser une certaine somme.
L'article 57 de la loi de finances du 8 avril 1910 est ainsi CONÇU
« Les communes qui gèrent elles-mêmes leur service d'eau potable ne payeront désormais qu'une redevance de un franc pour leurs canalisations et réservoirs empruntant le domaine publie, quelle que soit Ia longueur
de leurs canalisations. »
SECTION Il Au profit de qui doivent être perçues les redevances ?
Pendant longtemps, et théoriquement tout au moins, les communes ont eu seules le droit de réclamer l’intéeralité des redevances perçues dans l’intérieur de lagolomération, Sans qu'il y ait heu de distinguer entre
les redevances perçues pour location du domaine public
national terrestre, et celles perçues pour location dt domaine publie communal.
En fait, la circulaire du 3 août 1878 et la loi de finances du 29 juillet 1881 sont venues enlever aux communes tout droit de réclamer les redevances perques pour occupation du domaine publie terrestre de l'Etat. Et cependant, l’article 31 $$ 7 et 8 de l’ancienne loi municipale du 18 juillet 1837 ne permettait aucune distinction entre les diverses dépendances du domaine publie. La cireulaire ministérielle du 2 avril 1841, rendue pour faciliter l'application de la loi municipale de 1837, S'appuyant sur la généralité des termes de l’article 31 $r8 de laïloi du”18®juillet 1837; qui fait figurer parmi les recettes ordinaires des communes le produit des droits de voirie, sans distinction des rues classées comme grandes routes de celles qui appartienent à la voirie urbaine, et sur le sens de la diseussion qui à été soulevée à ce sujet dans le sein de la Chambre des Députés, posait en principe que les droits de voirie devaient être perçus au profit de la ‘aisse municipale dans l’intérieur des villes ou communes, sans égard à la classification des voies publiques comme traverses où comme rues.
La jurisprudence avait confirmé cette manière de voir (D: D 1416450. P:173:1.279) Ces arrets made mettent aucune distinction.
Dans Ja pratique, l'Administration préfectorale (seule compétente pour délivrer les permissions sur les dépendances de là grande voirie), considérant que l’oc-
cupation du sous-sol de la route par un particulier ap-
portait un surcroit d'entretien à l'Etat, manifesta une tendance de plus en plus marquée à subordonner loctoi de l’autorisation sollicitée au paiement d’une redevance considérée comme une indemnité forfaitaire, et à faire attribuer le montant de ces droits au Tré- SOr.
L'arrêté interministériel du 3 août 1878, ainsi que la loi du 29 juillet 1881 vinrent sanctionner cette pratique qui se trouvait en contradiction avec toute la législation existante et qui aboutissait à ce résultat de frustrer complètement les communes de ressources qui auraient dû légalement leur revenir.
Sur les réclamations des municipalités, le Conseil d'Etat fut invité par le Ministre de l'Intérieur à se prononcer sur le différend. L'avis du Conseil fut rendu le 30 novembre 1882; il trancha la difficulté par une distinction. Il déclara que les occupations du domaine publie de FEtat susceptibles de donner lieu à redevance au profit des communes, étaient exclusivement celles qui n’emportent pas emprise sur le domaine ou modification de son assiette: au contraire, les oceupations qui emportent emprise sur le domaine où modification de son assiette ne pouvaient être taxées qu'au profit de PEtat seul.
La nouvelle loi municipale de 188% était pour le législateur l’occasion de mettre un terme définif à la controverse. Or, l’article 133 $ 7 de la loi de 1884 n’a fait que reproduire à peu près textuellement les termes de l’art. 31 $ 7 -de la loi de 1837, en attribuant aux communes le produit « des permis de stationnement
et de location sur la voie publique ».
Il résulte des débats qui ont précédé le vote de cet article, que le législateur de 1884 à eu la volonté de ne pas innover, et qu’en maintenant l'expression large de « permis de stationnement et de location sur la voie publique », il à voulu écarter toute distinction tirée du caractère de l'occupation. La discussion législative qui éclaire le sens de l’art. 133, $ 7 de la loi de 1884 ne permet pas d'interpréter cet article autrement qu'en attribuant aux communes l’intégralité des droits de voirie qui peuvent être perçus sur leur voirie urbaine, que ces droits de voirie proviennent de permissions délivrées sur la petite voirie par le Maire, ou de permissions délivrées sur la grande voirie par le Préfet, sans qu'il y ait lieu de considérer si loccupation emporte où non emprise du domaine, si elle S’applique à la surface où au sous-sol. Malgré la volonté formelle du législateur, les administrations de l'Etat ont cependant continué, comme par le passé, à percevoir au profit du Trésor les redevances qui proviennent de permissions délivrées sur le domaine publié national terrestre, toutes les fois que l’occupation était de nature à entrainer une emprise sur le domaine, ou une modification de son assiette. Cette pratique, qui est en contradiction formelle avec toute la législation, a pour elle la jurisprudence du Conseil d'Etat. Cette haute Juridiction à, en effet, maintenu la distinetion qu’elle avait faite, par son avis du 30 novembre 1882, entre les occupations superficielles qui n’emportent pas emprise du domaine, et les occupations qui, au contraire,
emportent emprise du domaine et modification de son
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assiette. Elle continue à attribuer aux communes Pintégralité des redevances perçues à l’occasion de la première catégorie d'oceupations sur les dépendances du domaine publie national: elle attribue par contre, à l'Etat, la totalité des redevances perçues à l’occasion de la deuxième catégorie d'occupations. (C: d'Et., 17 mars 1911, Villé de Lyon (Sol. imp.), Rec., p: 352.).
Enfin, le droit pour l'Etat d’'encaisser les redevances perçues sur les occupations du domaine national terrestre à été confirmé par la nouvelle circulaire interministérielle rendue le 22 septembre 1906, par les Ministres réunis des Finances et des Travaux publics. Une instruction du Ministre des Finances au service des Domaines, du 17 février 1908, à même fixé des tarifs minima auxquels doivent être soumises les installations, sur les dépendances de la grande voirie, des ’anahisations d’eau et de gaz et ces redevances sont évidemment percues au profit du Trésor.
SECTION IIL
Autorité compétente pour fixer les bases de perception des droits de voirie
Une distinction doit être faite entre les redevances perçues à l’occasion des permissions délivrées sur les dépendances de la petite voirie et les redevances percues à l’occasion des permissions délivrées sur les dépendances de la grande voirie.
A. — Petite voirie. — Les perceptions à opérer par
les communes relativement aux permissions de voirie sont subordonnées par la loi de 1884 à l’existence d'un tarif. Ce tarif, pour la petite voirie, est fixé par Île Conseil municipal avec l'approbation du Préfet art. 67, $ 7 de la loi du 5 avril 1884).
B. — Grande voirie. — Il faut distinguer les perceptions attachées aux autorisations de voirie portant sur les dépendances du domaine publie Auvial, et celles qui proviennent des autorisations accordées sur les autres dépendances du domaine publie national.
1°. Domaine publie fluvial. -- Le tarif des autorisations relatives à des rivières navigables où flottables ou à leurs berges est voté par le Conseil municipal et doit être approuvé par les autorités supérieures. On à longtemps admis que cette approbation devait résulter d'un décret du Président de la République, rendu sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et après avis du Ministre des Travaux publiés. (Avis du Conseil d'Etat, sections réunies de l'Intérieur et des Travaux publics,
du 2 juin 1873; — Cire. minist. int., 15 mai 1884, Bulletin ministre inter., 1884, p. 287; — Civ. Cass.,
affaire Cayla, D: P. 91.1.217; —'4 nov. 1890, aff. Darbon.et.comp., D' PP, 944247 — 41 juillet 1895:aff. Compagnie générale de navigation, D. P., 96.41.1450; — 23 mars 1897, aff. Compagnie gén. de Navigation, D. PE 98.1.441: — 24 nov. 1897, aff. Pagès et Comp., D. PRIS ARTE
Cette jurisprudence à été modifiée à la suite d’un arrêt de cassation rendu, toutes chambres réunies, le 14 décembre 1900, sur les conclusions de .M. le Pro-
cureur général Laferrière (aff. Compagnie Générale de Navigation, S. 1901.1.73). Cet arrêt a déclaré que le tarif des permissions relatives à des rivières navigables ou flottables, où à leurs berges, était valablement approuvé par le Ministre de l'Intérieur, sans qu'il soit nécessaire de recourir à un décret.
2° Dépendances du domaine publie national autres que les rivières navigables et flottables. — Iei, si l’on veut déterminer l'autorité qui est compétente pour fixer le tarif des autorisations, il faut encore distinguer suivant qu'il s’agit d'occupation de la surface où d’occupation du sous-sol.
a) S'agit-il d'occupation de la surface, il n’est pas douteux que le tarif pourra être voté par le Conseil municipal et devra être approuvé par le Ministre de l'Intérieur après avis du Ministre des Travaux publics (Cireul. du 45 mai 1884, p. 288). Une simple approbation préfectorale serait inopérante pour valider les perceptions réclamées. (Civ. Cass., 13 janv. 1903, aff. Compagnie générale des Eaux c. Commune de Meudon, 227490259320);
b) S'agit-11 d'occupation du sous-sol, il y a doute. Si l’on admet que certaines des perceptions qui peuvent être faites à l’occasion de droits de voirie, sur des dépendances du domaine publie terrestre national, font retour exceptionnellement à l'Etat, et ce, en conformité des circulaires ministérielles de 1878, de 1906 et de Ja loi de finances de 1881, on doit d’abord reconnaître que le Conseil municipal ne peut concourir en rien à la fixation des redevances à percevoir. (Il est
Cine
certain qu'il n’en est pas ainsi et que l’art. 133 8 7 de la loi du 5 avril 1884 attribue aux communes la totalité des redevances perçues sur les routes nationales).
Quelle est alors l'autorité compétente pour fixer la quotité de ces redevances ?
La législation parait muette à cet égard. On pourrait soutenir que dans le silence des textes, le droit de fixer la redevance revient au propriétaire du sol, e’està-dire à l'Etat, alors même que ce ne fût pas lui qui dut finalement bénéficier de ces redevances. Ce droit pour l'Etat irait même jusqu'à la suppression de la redevance, quand bon lui semblerait. Ainsi, la cireulaire du Ministre des Travaux publics, du 8 décembre 1879, dispense de toute redevance les occupations du domaine publie qui ont pour objet un intérêt publie, notamment les branchements établis dans le sol des voies publiques pour la conduite du gaz destiné à l’éeclairage des réverbères publics, ou de l’eau destinée à l'alimentation des fontaines publiques. De même, la circulaire des Ministres des Finances et des Travaux publics, du 16 décembre 1901, accorde également décharge pour certaines occupations du domaine.
L'arrêté interministériel du 3 août 1878 (Finances et Travaux publics), posait en principe, dans son article 2, que les redevances perçues au profit du Trésor seraient fixées par l'Administration des Finances. L’arücle 4 de ce même arrêté déléguait : 1° aux Directeurs des Domaines le droit de fixer la quotité de la redevance lorsque celle-ci ne devait pas dépasser 500 francs par an; 2° au Directeur général des Domaines, le droit
de fixer les redevances variant entre 500 et 2.000 francs par an. Au-dessus du chiffre de 2.000 francs, la quotité de la redevance était fixée par le Ministre des Finances. |
Cet article 4 à été modifié par un arrêté interministériel (mêmes départements), du 30 octobre 1893, élevant : 1° la compétence des Directeurs des Domaines en leur conférant le pouvoir de fixer les redevances atteignant 1.000 francs par an; 2° la compétence du Directeur général du Domaine en lui confiant le pouvoir de fixer les redevances variant entre 1.000 et 5.000 francs. Au Ministre des Finances n'était réservée que la fixation des redevances dépassant 5.000 francs par an.
Une circulaire du 16 décembre 1901, également signée du Ministre des Finances et de celui des Travaux publics, accorde décharge de toute taxe pour les permissions acocrdées à l’occasion de branchements d’égouts, tout en maintenant le principe d’une taxe pour les branchements privés d’eau et de lumière.
L'important arrêté interministériel du 22 septembre 1906 (Finances et Travaux publics), a confirmé une nouvelle fois Ia compétence des Administrations des Finances et des Travaux publics de régler la question des redevances à percevoir où à ne pas percevoir sur les dépendances de la grande voirie. Cette circulaire donne aux préfets la facuité de déterminer, quand il y à lieu, par voie d’arrêtés généraux, les conditions moyenant lesquelles des occupations du domaine public terrestre, fluvial ou maritime, d’une même catégorie,
peuvent être autorisées, soit dans l’étendue du département, soit seulement dans les localités désignées. Ces arrêtés généraux sont subordonnés à la ratification du Ministre des Finances qui fixe les taxes à appliquer ainsi que de toutes les autres conditions d'intérêt financier où domañial, et détermine les occupations qui ne donnent lieu à aucune redevance.
Ces arrêtés généraux sont révisables tous les cinq ans, en tout où en partie. Mais la révision ne peut être opposable au concessionnaire que si elle a été faite et notifiée trois mois au moins avant l’échéance de la période quinquennale en cours.
CHAPITRE I
REDEVANCES ÉTABLIES SUR LES CANALISATIONS D'EAU ET DU GAZ EMPRUNTANT LES DÉPENDANCES DE LA GRANDE VOIRIE
S 1. — Comment, dans la pralique, sont fixées ces redevances.
Aux termes de l’article 4 de la circulaire du 22 septembre 1966, lorsqu'une demande à pour objet l’autorisation d'installer sur les dépendances du domaine publie situées dans une ou plusieurs localités, un réseau de conduites d’eau où de gaz, et d'établir à l’avenir toutes les conduites utiles à l'extension de ce réseau, les conditions financières moyennant lesquelles loccupation du domaine publie est autorisée, sont fixées comme SUIL :
Les Ingénieurs des Ponts et Chaussées, en même temps qu'ils indiquent les conditions techniques auxquelles ces occupations doivent être soumises, émettent des propositions relativement aux redevances à appliquer par unité dé longueur ou à la pièce, et font connaître les autorisations qui peuvent être autorisées gra-
tuitement.
Les pièces du dossier Sont envoyées au Directeur des Domaines en vue de provoquer l'intervention de FAdministration des Finances pour fixer les taxes à appliquer et toutes les autres conditions d'intérêt financier ou domanial.
Quand l'arrêté d'autorisation générale a été pris par le Préfet, l'Ingénieur d'arrondissement fait souscrire par le pétitionnaire une soumission timbrée portant engagement d’acquitter, au début de chaque année, pour toutes les canalisations existant à la fin de l’année précédente, une redevance calculée d’après le tarif fixé par l'arrêté. Il remet directement au pétitionnaire un récépissé timbré qui reproduit intégralement le texte de l'arrêté et indique, en outre, les périodes à l'expiration desquelles le tarif de la redevance pourra être révisé. L’Ingénieur d'arrondissement adresse la soumission et une amplation du récépissé au Directeur des Domaines qui le transmet au Receveur compétent.
A la fin de chaque année, l’Ingénieur en chef adresse au Directeur des Domaines un relevé des canalisations existant à cette époque. La redevance est calculée, pour l’année entière, Sur ces canalisations, et encaissée par le Receveur des Domaines au vu du relevé qui doit indiquer dans une colonne spéciale les canalisations ne donnant pas lieu à redevance.
Toutes les fois que le permissionnaire voudra obtenir la gratuité pour une canaliastion, en dehors des cas prévus par l'arrêté d'autorisation, sa demande devr: être adressée à l'Ingénieur d'arrondissement avant l’exécution des travaux, et elle fera l’objet d’une autorisation spéciale.
Done
S 2. — Tarifs minima fixés par le Ministre des Finances pour les canalisations d'eau et de gaz. (Instruction au service des Domaines du 17 février 1908).
Dans son intruction au service des Domaines, du 17 février 1908, le Ministre des Finances a cherché, dans une formule de tarification générale, à uniformiser sur tout le territoire le taux des redevances à payer par les permissionnaires, pour occupation de la grande voirie par des canalisations d’eau et de gaz.
Le Ministre distingue, d’une part, les conduites d’intérêt colleetif, et d'autre part, les branchements particuliers qui relient les immeubles aux conduites principales. En principe, la redevance applicable aux conduites principales est calculée d'après un tarif fixé par unité de longueur, en considérant uniquement la valeur locative du terrain occupé. Nous verrons plus loin quels sont les éléments d'appréciation indiqués par le Ministre pour déterminer cette valeur locative.
Le larif applicable aux branchements doit être fixé à la pièce, en tenant compte exclusivement des bénéfices que chaque branchement peut en moyenne permettre au concessionnaire de réaliser. La longueur du branchement est indifférente; suivant, en effet, que la conduite principale est placée à droite ou à gauche de la voie publique, les branchements de droite ou dé gauche sont plus on moins longs. Aussi a-t11 paru anormal et choquant de ne pas les imposer tous uniformément.
Après avoir fait cette distinction au point de vue des
Er Dites
taxes à percevoir, entre les conduites principales et les branchements, le Ministre reconnaissait qu'il ne pouvait être établi un tarif unique pour tous les départements. Par la force même des choses, la valeur locative des terrains, qui dépendent du domaine publie, est susceptible de varier avec les localités, et l'importance des bénéfices que peut procurer linstallation dans ces terrains d’un réséau de canalisations, tient aux causes les plus diverses.
« En principe, par conséquent, conclut le Ministre, il convient de laisser aux services locaux le soin d’apprécier : 1° la valeur locative du terrain qui doit servir à fixer le farif par unité de longueur, applheable aux canalisations principales ; 2° le bénéfice moyen que chaque branchement peut procurer et qui doit servir de base à la redevance fixe afférente à chacun d'eux.
« Mais les différences existant entre les éléments d'appréciation, qui influent pour Padoption d’un farif, ne sont pas telles que des situations identiques ne se représentent pas très souvent.
« Aussi m'a-t-il paru qu'il importait d'adopter des tarifs uniques pour des cas identiques.
«< Or, la valeur locative des terrains du domaine public, à prendre pour base de la détermination de la redevance applicable aux conduites principales est généralement en rapport avec Le chiffre de la population.
« C'est la seule idée directrice qui m'a semblé pouvoir être adoptée pour obtenir une concordance aussi complète que possible dans les conditions financières
auxquelles seront désormais soumises les autorisations
d'installer des conduites d’eau et de gaz sous le domaine public.
« D’après les observations qui précèdent, et m'inspirant d’une pari des tarifs le plus fréquemment appliqués jusqu’à £e jour, et, d'autre part, des règles générales admises en matière de patente pour la classificaton des lo Jités suivant l'importance de la population, j'ai fixé ainsi qu'il suit les taux minima des redevances afférentes aux canalisations d’eau et de gaz.
Canali atons Branchements
Catégories des communes pr ncipales É Redev, par Rodey fixe mètre Conumunes ce 10.000 habitants et au-dessous 0,02 100 == 10.000 — à 20.000 0,03 2 — — 20.000 — à 50.000 0,04 3 — — 50.000 — à 100.000 0,05 k — — 100.000 —— et au-dessus 0,10 5 —
« Mais ces tarifs ne constituent que des indications, et il est entendu que, toutes les fois que l’importance du £ommerce ou de l’industrie dans une localité ou tou'e autre cause paraîtra justifier une augmentation de redevances, les services locaux pourront proposer de chiffres plus élevés. »
Cette circulaire a soulevé les protestations unanimes des distributeurs d’eau et de gaz qui ont opposé, non s&:s raison, aux tarifs élevés fixés comme tarifs min ma par le Ministre des Finances, pour les canalisations d’eau et de gaz, les redevances. très modérées qui
ont été prévues pour les canalisations électriques par
"le décret du 15 juin 1906 sur les distributions d’éner-
gie. Le rapprochement des deux tarifs permet de se
ren:ire compte de la différence.
co See
É' ECTRICITÉ $ EAU et GAZ Redevances annuelles suivant la population Redevances annuelles suivant la population VILLES DE VILLES DE 100.000 20.000 1aoinS 100.000 50.000 20 000 10.000 moins et à de et à à à de.
plus 100.000 20.000 plus 100.000 50.000 20.000 10.000 Par mètre Par mètre de canalisation denligne 0 fr. 020,01. 07005 0 fr. 10 0,05 0,04 0,03 0,02 Par support. 2 fr. 0,50 0,25 Par branchement d’abonné Par poste de DT RTS Etre 2 0 Ur
transformateur à fr. 2,50 1.00
Il ressort de ce tableau comparatif, que les canalisations principales d'eau et de gaz sont sujettes à payer par an et par mètre courant de 5 à 6 fois plus pour l’eau que pour l'électricité, et les branchements d’eau de 20 à 25 fois plus que les branchements électriques assimilés aux conducteurs de distribution.
« Les auteurs de la tarification électrique, disait très justement la Reoue municipale, dans son numéro d'août 1908, frappée des services que sont appelées à rendre les distributions de courant pour la force et la lumière, se sont bien gardés d’en restreindre les usages en imposant de trop lourdes charges aux consommateurs. Le Ministre des Finances aurait pu, semble-t-il, prendre également en considération le rôle de plus en plus considérable assigné aux distributions d’eau dans l'œuvre d'hygiène et de salubrité publique qui se poursuit depuis des années en France.
« L'eau est l’élément reconnu indispensable à Ja propreté, à la santé publique : les municipalités soucieuses de leurs devoirs S’appliquent à la mettre largement à
la disposition de leurs administrés, à la faire pénétrer LA
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dans les moindres logements. Le moment paraît donc mal choisi d'en subordonner à un surcroît de redevances annuelles, l'emploi chez les petits abonnés qui constituent la majorité de la clientèle. »
Dans les localités où cette cireulaire a reçu son application, les nouvelles redevances ont surtout atteint les consommateurs. Les distributeurs d’eau et de gaz se sont généralement empressés de faire supporter à leurs abonnés le poids des nouveaux tarifs relatifs aux branchements, si bien que les abonnés ont eu à subir une augmentation considérable du prix auquel ils payaient leur eau. Cette augmentation a même atteint dans certaies localités 35 % du montant de l'abonnement. Il est évident que les petits abonnés, dont le budget est limité, préfereront renoncer à prendre l’eau plutôt que de subir cet excédent de dépenses. La circulaire de 1908 apparaît ainsi en contradiction avec les intérêts de Phygiène et de la salubrité publique; lAdministration, négligeant l'intérêt général, n'a obéi qu'à des considérations d'ordre purement fiscal; elle a considéré que la redevance pour occupation du domaine publie était un loyer, et elle s’est efforcée de rendre ce loyer aussi élevé que possible.
Les critiques soulevées par la circulaire de 1908 et les prétentions fiscales de l'Administration des Domaines ont eu leur écho à la Chambre des Députés, lors
de la diseussion de la loi de finances du 8 avril 1910 (4).
(1) Journal Officiel : Débats parlementaires, p. 1262 à 1266 (Séance du 1° mars 1910).
Tout d’abord, en ce qui concerne les canalisations d’eau, on fit ressortir les graves inconvénients qu’offraient les tarifs établis par le Ministre des Finances pour les communes qui exploitent en régie leur service de distribution d’eau, et qui font des sacrifices considérables pour aller chercher, souvent à de longues distances, des eaux potables à lPabri de toute contamination; on montra la contradiction qu'il y avait pour l'Etat, d’une part à subventionner les communes pour les amener à créer chez elles, dans un but d'hygiène publique, des distributions d’eau, à prélever à leur profit, sur les fonds du Pari mutuel, des sommes destinées à leur faciliter les travaux d'adduetion d’eau et, d'autre part, à leur imposer des redevances très élevées pour l'occupation du domaine publie national. Ainsi qu'on l’ajoutait très justement, grâce aux tarifs établis par l'Administration des Domaines, l'Etat reprenait d’une main ce qu'il accordait de l’autre.
Relativement aux canalisations de gaz, on fit ressortir Piniquité qu'il y avait à les traiter différemment que les canalisations électriques. Toutes deux, en effet, distribuent l'éclairage et rendent par conséquent les mêmes services. On ne voit pas pourquoi l’on traite plus mal les canalisations de gaz que les canalisations électriques, et quelle raison il y a de faire à ces dernières une situation privilégiée sur le domaine de l'Etat.
À la suite de ces observations, deux amendements furent déposés. Le premier qui émanait de M. Baudet visait à Ja fois les canalisations d’eau et celles de gaz :
«© A partir de là promulgation de la présente loi, les
redevances afférentes aux occupations temporaires du domaine public, pour l'établissement des canalisations de gaz, seront perçues conformément aux tarifs fixés par l’article 1° du décret du 17 octobre 1907, portant fixation des redevances prévues par l’article 18 $ 7 de la loi du 15 juin 1906, pour l’occupation du domaine publie par les entreprises de distribution d'énergie électrique.
« Les occupations temporaires du domaine public pour l'établissement des canalisations d’eau sont exemptes de toute redevance. »
Un deuxième amendement présenté par M. Périer n'était relatif qu'aux canalisations d’eau et était ainsi conçu
« À partir de la promulgation de la présente loi, l'Etat fait remise aux communes, de toutes taxes, redevances, droits de voirie perçus à son profit, sur les routes et propriétés nationales, à raison de Ia pose des tuyaux d'adduction d’eau potable nécessaires à Palimentalion des habitants, ainsi que de tous impôts qui portent sur les réservoirs d'alimentation et sur autres accessoires, indispensables à la distribution dé ces EAUX. »
Ces deux amendements furent combattus par le Ministre des Finances qui fit valoir la nécessité de faire reconnaitre le droit de propriété de PEtat sur son domaine. Toutefois, le Ministre ne faisait aucune diffieulté pour reconnaître que le taux des redevances fixé par la circulaire du 17 février 1908 pour les canalisa-
ions d’eau et de gaz était beaucoup (rop élevé. Aussr,
annonçait-il qu'une entente était intervenue entre Îles Ministres des Travaux publics, de FAgriculture et des Finances, pour nommer une Commission interministérielle, dont la mission serait de réviser l'arrêté du 17 février 4908, afin de ramener les redevances prévues par cet arrêté à un taux plus équitable et plus modéré qui, dans certaines circonstances, ne serait même que la reconnaissance purement nominale du droit de propriété de l'Etat sur son domaine (1).
A la suite de ces observations, une proposition transactionnelle fut présentée par M. Bedouce et adoptée par le Parlement: elle est devenue l’article 57 de la lot de finances du 8 avril 1910. Le texte adopté ne s’apphque qu'aux canalisations d’eau et aux réservoirs qui sont établis sur les dépendances du domaine public national, et qui sont exploités directement par les communes. Les canalisations, quelle que soit leur longueur, ne paieront à l'avenir qu'une redevance de un franc à l'Etat; il en sera de même des réservoirs.
Le bénéfice de la loi du 8 avril 1910 ne peut être invoqué que par les communes et à l'égard de leurs seules canalisations d’eau ou de leurs réservoirs. Quant aux concessionnaires où entrepreneurs de distribution
d'eau où de gaz, leurs installations sur le domaine
(1) Cette commission à été nommée par une circulaire du Ministre des Finances du 11 juin 1911. Elle a reçu pour mission de procéder à une étude d'ensemble des questions que soulève le régime financier des occupations temporaires du domaine public national, pour l'établissement des canalisations d'eau et de gaz.
ve
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public national restent soumises aux redevances éta-
blies par la circulaire du 17 février 1908, en attendant
les nouveaux tarifs qui seront proposés à la ratification du Ministre des Finances par la commission interministérielle nommée le 14 juin 1911.
DOCUMENTS ADMINISTRATIFS
Du 15 août 18983.
Circulaire des Ministres de l'Intérieur et des travaux publics. — Canalisations sur les voies publiques. — Monsieur le Préfet, l'administration des travaux publics a été saisie récemment de diverses réclamations soulevées par une circulaire du Ministre des Travaux publics en date du 22 juin 1882 et par la jurisprudence suivie depuis quelques années, en exécution de cette circulaire, à l'égard des demandes de permission de grande voirie relatives aux conduites d'eau, de gaz et d'électricité.
Nous croyons devoir, Monsieur le Préfet, vous rappeler les faits qui ont motivé la circulaire de 1882.
Des industriels avaient demandé, en 1882, aux préfets d'un certain nombre de départements l'autorisation de poser des conduites de distribution de gaz dans les traverses des routes nationales et départementales des villes. Ces demandes se fondaient sur ce que lesdites routes, ne faisant pas partie du domaine municipal, paraissaient se trouver en dehors des concessions d'éclairage consenties par les municipalités.
Quelques préfets crurent pouvoir donner les autorisations qui leur étaient demandées. C’est ainsi que les industriels en question obtinrent l'autorisation d'établir une canalisation de gaz sur les routes nationales et départementales d’une de nos grandes villes, autorisation qu'ils abandonnèrent d’ailleurs, quelques semaines après, à la Compagnie concessionnaire de l'éclairage municipal, moyennant une forte indemnité.
Informé de ces faits, le Ministre des Travaux publics rappela aux préfets, par une circulaire du 22 juin 1882, que « l'Administration ne doit pas paraître se prêter à « ce que des tiers, sur lesquels ne pèse aucune des char- «ges imposées aux sociétés concessionnaires des distri- « butions municipales d'eau ou de gaz, puissent compro- « mettre l'économie des conventions passées entre elles « et les villes ; que, d'ailleurs, les permissions de poser « des conduites d'eau ou de gaz sortent de la catégorie « des permissions ordinaires de grande voirie concernant «les riverains des routes, ces dernières permissions «n'ayant pour objet que des intérêts absolument privés, « tandis que les premières affectent des intérêts généraux « et peuvent apporter des entraves à la circulation, en « raison de la fréquence des remaniements de chaussée « qu'entraîne nécessairement la multiplicité des canali- « sations.
M. Varroy invitait en conséquence les préfets à prendre dorénavant, sur chaque cas d'espèce, les instructions de l'Adininistration centrale, avant de donner l'autorisation de poser des conduites.
L'Administration centrale des travaux publics n'eut pas souvent l’occasion de se prononcer sur des demandes de canalisation de gaz depuis 1882, car les entrepreneurs, dont les pétitions multiples avaient provoqué la circulaire de M. Varroy, renoncèrent à ce genre d'opérations. Mais la question se présenta bientôt sous une autre forme lorsque l'éclairage par l'électricité commença à prendre une grande importance. Pour éviter de créer au bénéfice des riverains de la grande voirie un régime spécial différent de celui de la voirie urbaine, et de contrecarrer ainsi l’action des autorités municipales, le Ministre des Travaux publics adopta, en 1889, une jurisprudence qui à été suivie jusqu'à ce jour : le préfet ne doit délivrer dans chaque commune qu'à la municipaltié elle-même ou à ses concessionnaires ou permissionnaires l'autorisation d'établir sur la grande voirie une distribution de lumière par l'électricité.
Cette jurisprudence a soulevé les protestations de la plupart des Compagnies d'électricité, en raison de ce qu'un erand nombre de traités de concession d'éclairage par le
gaz contiennent des clauses qui empêchent les: municiaplités d'autoriser sur la voirie urbaine des distributions d'électricité faisant concurrence au concessionnaire de gaz, ou même de favoriser de telles distributions sur ia grande voirie dans le territoire de Ia commune. Ces protestations ont été appuyées par quelques Conseils généraux et par quelques municipalités. Les réclamants demandent que le Ministre renonce à la jurisprudence de 1889, qu'il rapporte la circulaire du 22 juin 1882, et qu'il laisse les préfets statuer directement en matière de permissions de grande voirie pour distribution d'eau ou de lumière, suivant leur appréciation personnelle des conditions diverses qui peuvent motiver, dans chaque cas spécial, soit l’admission, soit le rejet des pétitions. Pour résoudre définitivement ces difficultés, les Ministres de l'Intérieur et des Travaux publics ont institué une commission spéciale composée de conseillers d'Etat et de délégués des deux ministères.
Cette commission, après avoir étudié les précédents et entendu les représentants des divers intérêts en jeu, à formulé son avis de la manière suivante
Les désaccords prolongés qu'a soulevés cette question proviennent de ce qu'il s'est produit, dans l'esprit des administrations locales et des demandeurs en concession, une confusion entre deux choses de nature bien distincte : le droit d'accorder les concessions de: distributions d’eau ou d'éclairage, et celui de délivrer des permissions de voirie nécessaire à leur exécution. Aussi est-il tout d'abord
indispensable de dégager nettement’les principes qui doi-
vent diriger l'administration en cette matière.
Il convient de rappeler en premier lieu que les voies publiques de toutes catégories étant essentiellement destinées à la circulation, c'est à raison de cette destination qu'elles sont classées dans le domaine publie national, départemental où communal, et réparties, suivant les caractères spéciaux de la circulation qu’elles desservent, entre la grande et la petite voirie, cette dernière subdivisée en voie urbaine, voirie vicinale (grande et petite) et voirie rurale. C’est pour asssurer leur conservation et leur bon entretien en vue de cette destination qu'elles sont administrées, les unes par le préfet au nom de l'Etat, du dépar-
tement où des groupes de communes intéressées, — les autres par le maire au nom de la commune. Mais les attributions qui sont conférées à ces fonctionnaires dans l’intérêt exclusif de la circulation ne sauraient être exercées par eux, en vue d’un autre objet, sans un véritable détournement de pouvoir.
La distinction des diverses voies entre la grande et la petite voirie n'existe plus pour tout ce qui touche à la séeurité où à la salubrité publiques et les pouvoirs municipaux s'exercent, en ces matières, sur.les voies de l’une et de l'autre catégorie. Cette distinction n'existe pas davantage en ce que concerne d’autres intérêts dont la sauvegarde est confiée à l'Etat (par exemple, les servitudes militaires).
Le service de l'éclairage public intéresse au plus haut point le bon ordre, la commodité de la circulation et la sécurité des citoyens dans les agglomérations communales; il est placé, à ce titre, dans les attributions municipales pour toutes les voies publiques de la commune, sans aucune distinction. Ce point n'a jamais été contesté ni en fait ni en droit. C’est ainsi que les municipalités se sont toujours considérées comme chargées d'assurer l'éclairage public dans la mesure où il était reconnu nécessaire, sur toute l'étendue de leur territoire, et qu’elles ont très valablement passé, dans ce but, des contrats de concession s'étendant aussi bien à la grande qu’à la petite voirie.
L'éclairage privé est entièrement libre, pourvu qu'il n’emprunte pas les voies publiques ; mais s'il ne peut être assuré qu'au moyen de canalisations ou de conducteurs établis sur ces voies, il est asssujetti à des autorisations dont il convient de préciser le caractère, suivant les cas qui peuvent se présenter.
Il peut arriver qu’un particulier (par exemple, dans le cas où sa propriété est coupée en deux par une voie publique) demande à établir sur cette voie, pour son propre usage, une canalisation de gaz ou un conducteur électrique ; rien ne s'oppose à ce que cette autorisation lui soit accordée à titre de permission de voirie précaire et révocable, pourvu qu'il n’en résulte aucun inconvénient pour la circulation.
Mais lorsqu'un particulier demande à établir sur une
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voie publique, quelle qu'elle soit, de grande où de petite voirie, des ouvrages permanents, destinés à un usage côllectif, pour faire commerce de leur exploitation, lautorité compétente n'a plus seulement à examiner la question de savoir si l'existence de ces ouvrages est compatible avec l’utilisation normale du domaine public ; elle doit examiner, en outre, si l'installation demandée n'est pas de nature à créer à son auteur une situation privilégiée, en laissant le public sans garanties contre ses exigences. Dans l'affirmative, elle doit prendre les précautions nécessaires pour que les avantages offerts par l'exploitation dont il s'agit soient assurés, aussi largement et aussi équitablement que possible, à tous ceux qui seraient en situation d'en profiter. Il ne suffit plus, dès lors, d'une simple permission de voirie qui ne pourrait règler que les conditions de l'occupation du domaine public, abstraction faite de l'exploitation des ouvrages autorisés. L'autorisation doit être donnée par un acte de concession qui réglemente cette exploitation et qui en fixe le tarif maximum.
Une telle procédure est particulièrement nécessaire lors- ‘qu'il s'agit d'une distribution de lumière au moyen de canalisations souterraines ou de conducteurs aériens établis sur fa voie publique. Le nombre des systèmes de distributions parallèles est nécessairement limitée par le peu de place disponible sous la chaussée ou le long des façades et surtout par les inconvénients très graves que présentevait le remaniement fréquent des chaussées, en cas de canalisations souterraines multiples, ou le voisinage de plusieurs conducteurs aériens chargés d'électricité à haute tension. Les autorisations ne pourraient ainsi être données sur une même voie qu'à un très petit nombre de hbénéficiaires, en faveur desquels on créerait un monopole de fait, Sans obligations connexes, si l’on se contentait d'une simple permission de voirie. Un acte de concession fixant les tarifs et les conditions de l'exploitation est donc indis pensable.
Les mêmes considérations s'appliquent:aux distributions d'eau pour les usages domestiques avec cette seule différence que la compétence communale est motivée, en ce qui concerne le service public de distribution d'eau, non plus par un intérêt de sécurité publique comme dans le cas de l'éclairage, mais par un intérêt d'alimentation, d'hygiène et de salubrité publiques.
À quelle autorité appartient-il de délivrer l'acte de concession d'une distribution d’eau ou d'éclairage ? Telle est, en réalité, la question que soulèvent les réclamations dont l'Administration a été saisie. C'est ici qu'il convient de mettre en lumière, au point de vue des compétences, Ia différence qui existe entre les permissions de voirie et les contrats de concession.
Les permissions de voirie sont délivrées par l'autorité qui administre les voies auxquelles elles s'appliquent. La compétence résulte du classement de ces voies.
Les contrats de concession, au contraire, relèvent de l'autorité dans les attributions de laquelle sont placés, à raison de leur nature, les services qui font l'objet de ces concessions, quelle que soit la catégorie des voies publiques à emprunter. La compétence résulte ici de la nature des services.
Toutefois, si les ouvrages visés dans l’acte de concession édicté par une autorité doivent s'étendre sur des voies administrées par une autre autorité, celle-ci est appelée ultérieurement (à mioins de dispositions législatives spéciales) à délivrer les permissions de voirie nécessaires ; l'acte de concession, même compétemment rendu, comporte ainsi une réserve, explicite ou implicite, quant à sa complète exécution sur les diverses catégories de voies publiques.
Lorsqu'il s'agit d'une concession que l'Etat est compétent pour délivrer à raison de la nature des services à rendre, les ouvrages du concessionnaire ne pourront être établis sur la voirie urbaine sans une permission de voirie délivrée par le maire, à moins qu'une loi spéciale n'en ait autrement ordonné (par. exemple en matière de tramways concédés par lEtat) ; d’ailleurs, en cas de refus du maire non motivé par l'intérêt général, le Préfet a le droit de délivrer d'office la permission de voirie sur les voies communales (8 4 de l’article 98 de laloi municipale du 5 avril 1884).
De même, lorsqu'il s'agit d'une concession qui rentre par sa nature dans la compétence de l'autorité communale, les ouvrages du concessionnaire ne pourront être établis sur la grande voirie ou sur les chemins vicinaux de grande communication ou d'intérêt commun sans une permission -de voirie délivrée par le Préfet, sauf recours au ministre compétent.
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Cela posé, quelle est l'autorité compétente pour faire les concessions de distribution d'eau ou d'éclairage privé collectif ? La commission constate que c'est exclusivent le corps municipal, dans les conditions déterminées par les articles 115 et 145 de la loi du 5 avril 1884, et cela pour plusieurs l'aisons.
En premier lieu la nécessité de réduire le plus possible, dans l'intérêt de la circulation, le nombre des canalisations établies sur la voie publique rend toujours désirable, et, souvent même nécessaire, d'une part l'association de l'éclairage privé à l'éclairage public municipal au moyen d'une seule canalisation, d'autre part l'association de la distribution d'eau pour les usages domestiques à la distribution d'eau municipale -our les fontaines publiques et pour les services publics d'arrosage et d'incendie. Cette association n'existät-elle pas au début, doit être envisagée comme une éventualité à prévoir et à réserver dans l'intérêt public. En fait, du reste, dans toute localité de quelque importance, il n'y a pas d'autre moyen d'assurer aux particuliers les commodités désirables au point de vue de l'eau et de la lumière. Ce seul motif paraît déterminant pour placer toutes les concessions d'éclairage ou de distribution d'eau dans les attributions municipales, sans qu'il soit nécessaire d'invoquer le caractère d'intérêt purement local de ces entreprises.
En second lieu, la solution contraire, consistant à attribuer le pouvoir de concession en matière de distribution d'eau ou de lumière au Gouvernement sur les traverses des routes nationales, au conseil général du département sur les traverses des routes départementales, produirait des résultats absolument inadmissibles. Elle créerait, sans aucune raison, une situation privilégiée aux riverains de la grande voirie et pourrait rendre plus onéreuse, peutêtre même impossible, la concession de l'éclairage ou de la distribution d'eau sur les autres voies dans une même ville.
Les diverses parties du territoire communal n'offrent pas, en effet, à l’entreneur d'une distribution d’eau ou de lumière des conditions égales au point de vue des abonnements. Si certains quartiers peu habités devaient seuls être desservis par ses canalisations, il n'engagerait certainement pas ses capitaux dans l’entreprise, et s'il ne pouvait pas
compter absolument sur les abonnements rémunérateurs que comportent les rue les plus animées et les plus luxueuses, les tarifs auxquels il lui est possible de souscrire seraient notablement plus élevés. Lorsqu'une concession unique. comprend la tatalité du territoire communal, les tarifs, égaux pour tous, qui sont consentis par l’entrepreneur, sont calculés en raison de ce que les chances de gain sur les grandes artères compensent les chances de perte sur les rues éloignées et secondaires. Cette compensation disparaitrait si l'Etat concédait, sur la grande voirie, des entreprises concurrentes sur lesquelles ne pèserait aucune des charges du concessionnaire municipal. De telles concessions, sans doute avantageuses pour les riverains de la grande voirie, causeraient un grave préiudice à tous les autres habitants de la commune, puisque la municipalité ne pourrait plus obtenir pour ceux-ci des conditions aussi favorables dans les négociations relatives soit au renouvellement ou à la modification des traités de concession existants, soit à la conclusion de nouveaux traités. Ainsi, en autorisant sur la grande voirie des entreprises ayant pour but de faire concurrence à celles que la municipalité a mandat d'organiser pour l'ensemble du tertoire communal, l'Etat rendrait, pour l'avenir, l'exercice de ce mandat municipal singulièrement plus difficile «et moins efficace. ;
Une telle ingérence de l'Etat aurait des conséquences, d'autant plus graves que les concessions de distribution de gaz de beaucoup de villes importantes expirent dans une quinzaine d'années et feront alors retour à la commune ; que plusieurs municipalités sont en négociation pour obtenir de leurs concessionnaires un abaissemenit immédiat du prix du gaz moyennant une prorogation de concession ; et que, d'autre part, un grand nombre de communes, qui ne sont pas liées avec des compagnies de gaz pour leur éclairage, préparent des contrats de concession d'éclairage du territoire communal par l’électricité. Les améliorations qu'on espère ! apporter aux concessions actuelles et les avantages -u’on se promet des concessions nouvelle disparaîtraient le plus souvent, si les communes et leurs contractants n'avaient pas la certitude que l'Etat ne viendra pas détruire l'équilibre de ces concessions par des autorisations spéciales à la grande voirie.
Pour ces différents motifs, il paraît conforme à la logi-
que, aussi bien qu'à l'intérêt général, de laisser toutes les concessions d'éclairage tant privé que publie aussi bien que les concessions de distribution d'eau, dans les attributions exclusives de l'autorité municipale. ;
Ces principes étant établis, les conséquences à en tirer pour la solution des questions posées s’en déduisent naturellement.
En ce qui concerne l'avenir, il semble qu'aucune difficulté ne puisse plus s'élever, les attributions des diverses autorités étant bien définies. Il convient toutefois d'appeler Pattention des corps municipaux sur les précautions qu'ils devront prendre dans les contrats futurs de concession de distribution d'eau ou d'éclairage publie et privé (clauses de déchéance et de rachat, réserves relatives à l'adoption de perfectionnements où de procédés nouveaux, etc.), en vue de sauvegarder l'intérêt public contre les abus. Ils devront d’ailleurs rappeler toujours, dans ces actes, que, si les concessions accordées par eux s'étendent à toutes les voies publiques sans distinction, leur mise à exécution, en ce qui concerne la grande voirie et les chemins vicinaux d egrande communcation ou d'intérêt commun, n'en reste pas moins subordonnée aux premissions de voirie à obtenir du préfet pour l'occupation de ces voies.
En ce qui concerne le passé, la question est plus complexe à raison des conditions diverses dans lesquelles ont été conelus les contrats existants. Mais la solution n'en paraît pas plus difficile : où les municipalités ont formellement excepté de leurs concessions de distributions d’eau ou d'éclairage les traverses des routes nationales et départementales, et alors rien ne s'oppose à ce qu'elles en fassent ellesmêmes l’objet de concessions spéciales si elles y trouvent un intérêt publie ; ou elles ont compris ces voies dans les concessions qu’elles ont faites, et leur prétention de recourir à lPadministration supérieure pour échapper à leurs engagements n’est pas soutenable.
En résumé, la- commission est d'avis qu'il y a lieu d'appliquer les règles suivantes pour l'établissement et l'exploitation des canalisations souterraines ou des conducteurs aériens sur les voies, publiques.
A. — Les canälisalions où conducteurs qu'un particulier demande à établir pour le service d'un immeuble dont il est propriélaire, usufruilier ou locataire, sont installés
sous où sur La voie publique en vertu d'une simple permission de voirie délivrée par le maire pour la petite voirie, ou par le préfel pour la grande voirie et pour les chemins vicinauxr de grande communication ou d'intérêt commun.
B. -- Toute entreprise de distribution collective d'eau ou de lumière sur les voies publiques doit faire l’objet d'une concession municipale.
Le projet de concession est soumis par le maire au Conseil municipal. Ce projel doit indiquer : 1° Le tarif maximum des abonnements ; 2° les conditions du service qui sera offert au public moyennant ce tarif ; 38° toutes les autres conditions d'établissement et d'exploitation de la distribulion collective sur l’ensemble des voies publiques du territoire de La commune : le tout arrêté dans un cahier des charges qui, d'une part, règle les obligations de l’entrepreneur envers Ÿ2 commune et envers le public, notamment en ce qui concerne le-service à fournir et le marimum ds tarifs exigibles, et qui, d'autre part, détermine les obligations de la commune envers l'entrepreneur. Ledit cahier des charges soumet l'entrepreneur aux règlements de voirie el autres faits ou à faire par l'autorité compétente ; il subordonne l'établissement des ouvrages de la distribution sur les voies nationales ou départementales et sur les chemins de grande communication ou d'intérêt commiun à des permissions de voirie qui seront éventuellement délivrées, S'ily a lieu, par le préfet sur la demande du maire.
Le projet, après avoir été voté par le Conseil municipal, est soumis par Le maire à l'approbation de l'autorité supérieure compétente. Une fois cette approbation intervenue, s'il y a lieu, les permissions de voirie à délivrer par le préfet font l'objet darrètés préfectoraux ; elles sont données à lä commune, représentée par le maire, el non à l'entrepreneur du service de la distribution collective d'eau ou de lumière. Elles soumettent l'établissement et lexploitation des ouvrages de la distribution sur la voie publique aux conditions jugées nécessaires pour assurer la Ssécurité ef la commodité de la circulation et pour éviter tout danger el toute gêne au public comme aux riverains elles réservent notamment l'application de tous règlements faits ou à faire dans ce but.
A la suite d'un premier examen de ce rapport de la
commission, nous avons demandé l'avis du Conseil d'Etat sur une question de droit qu’il soulevait et dont la solution, indépendamment des motifs de bonne administration invoqués par le rapport, présentait une sérieuse importance au point de vue de la décision que nous avions à prendre. Cette question de droit est la suivante : « Le corps municipal est-il exclusivement compétent pour accorder une concession de distribution d’eau ou de Jumière, suivant les conditions d’un tarif et d’un cahier des charges, pour toutes les voies publiques du territoire communal, même pour celles de la grande voirie, étant entendu que Île cahier des charbes subordonne l'exécution des travaux sur la grande voirie, à la permission du préfet. »
Le Conseil d'Etat (sections réunies de l'intérieur et des travaux publics) a, dans un avis du 27 juin 1893, résolu par l’affirmative la question de droit ainsi posée, en réservant d'ailleurs, comme l'avait fait la commission, le pouvoir qu'a le préfet de donner des permissions de voirie sans Pintervention du corps municipal, lorsqu'il s'agit d’installations qui ne comportent pas un acte de concession.
Adoptant cet avis des sections réunies du Conseil d'Etat, nous avons, par décision de ce jour, approuvé, chacun en ce qui nous concerne, les conclusions ci-dessus énoncées du rapport de la commission.
Vous voudrez bien, Monsieur el Préfet, veiller à l’observation des règles ainsi arrêtées.
Le Ministre des Travaux publics adresse directement aux ingénieurs en chef ampliation de la présente. circu- _laire, qui annule la circulaire ministérielle du 22 juin 1882.
Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, CRODUPUY.
Le Ministre des Travaux publics,
VIETTE
Du 22 septembre 1906.
Arrêté interministériel des Ministres des Travaux publics et des Finances, relatif aux occupations temporaires du Domaine public maritime, fluvial ou terrestre.
Le Ministre des Travaux publics, des Postes et des Télégraphes, et le Ministre des Finances,
Vu les arrêtés interministériels du 3 août 1878 concernant, d’une part, les occupations temporaires du domaine public maritime et de ses dépendances, et, d'autre part, les occupations temporaires du domaine public fluvial ou terrestre ;
Vu l'arrêté du 30 octobre 1895, modifiant l’art, 4 de chacun de ces arrêtés ;
Arrêtent :
ARTICLE PREMIER. — Des arrêtés préfectoraux déterminent, quand il y a lieu, pour les occupations du domaine public terrestre fluvial ou maritime, d'une même nature, les conditions spéciales moyennant lesquelles ces opérations peuvent être autorisées, soit dans l'étendue du département, soit seulement dans des localités désignées. Ces arrêtés sont pris après une instruction suivie dans les formes ci-après :
Lorsque les ingénieurs estiment qu'un arrêté général peut réglementer une catégorie d'occupations du domaine publie, ils indiquent les conditions techniques auxquelles ces occupations doivent être soumises. Ils présentent, en outre, des propositions relativement aux taxes à appliquer par unité de longueur ou de surface ou à la pièce, et ils font connaître les occupations qui peuvent être autorisées gratuitement.
Les avis des administrations de la Guerre, de la Marine et des Douanes continuent à être demandés, le cas échéant, conformément aux règlements existants.
Les pièces sont ensuite envoyées au Directeur des Domaines, en vue de provoquer l'intervention du Ministre des Finances, pour fixer les taxes à appliquer et toutes les autres conditions d'intérêt financier ou domamnial, et pour déterminer les occupations qui ne donnent lieu à aucune redevance.
Quand l'accord s'est établi entre les représentants des services intéressés, et après que les maires ont été, s'il y a lieu, consultés par application de l’article 98 de la Jai du 5 avril 1884, le Préfet prend son arrêté : il en adresse des ampliations au Directeur des Domaines et à l'Ingénieur en chef du Service intéressé.
ArT. 2. — Les arrêtés généraux relatifs aux occupations du domaine public peuvent être revisés tous les cinq ans, en tout ou partie, sur la proposition d'un des services inté-
ressés ; la revision a lieu après une instruction faite ainsi qu'il est prévu à l’article précédent.
Elle ne peut être opposable aux concessionnaires que si elle a été faite et notifiée aux intéressés trois mois au moins avant l'échéance de la période quinquennale en Cours.
ART. 3 — Lorsque l'occupation temporaire demandée rentre dans la catégorie de celles qui ont fait l'objet d'un arrêté général pris en vertu de l'article 1% et qui sont sujettes à redevances, l'ingénieur d'arrondissement se fait remettre par le pétitionnaire une soumission timbrée (1), portant acceptation des conditions financières telles qu'elles résultent des dispositions de l'arrêté général. Il rédige un récépissé (2) reproduisant intégralemient le texte de cet arrêté, et indiquant, en outre, les dispositions spéciales à l'autorisation, la date à partir de laquelle court la redevance, l'époque du paiement de chaque terme et les périodes à l'expiration desquelles la redevance pourrait être revisée. Il adresse la soumission, le récépissé et une ampliation de ce récépissé au Directeur des Domaines. Ces pièces sont ensuite transmises par ce Chef de Service au receveur compétent, qui remet le récépissé au pétitionnaire, après paiement par ce dernier de la redevance ou du premier terme de celle-ci, des droits de timbre du récépissé et de l’ampliation, et des droits d'enregistrement et de soumission.
Si l'occupation demandée ne donne lieu, en vertu de l’arrêté général, à-aucune redevance, l'ingénieur d'arrondissement délivre directement au pétitionnaire le récépissé reproduisant intégralement le texte de cet arrêté et contenant les dispositions spéciales à l'autorisation.
ART. 4 — Lorsqu'une demande a pour objet l'autorisation d'installer dans les dépendances du domaine public, situées dans une ou plusieurs localités, un réseau de canalisation d'ean où de gaz (3) et d'établir à l'avenir toutes les conduites utiles à l'extension de ce réseau, les conditions spé-
(1) Feuilles à 0,60.
(2) Double feuille de dimension de 1,80.
(3) Les distributions d'énergie électrique restent soumises aux règles spéciales édictées où à édicter.
JO
ciales moyennant lesquelles l'occupation du domaine public est autorisée sont fixées après une instruction faite conformément aux règles édictées dans l'article 1%.
Quand l'arrêté d'autorisation générale a été pris par le Préfet, l'ingénieur d'arrondissement fait souscrire par le pétitionnaire une sommission timbrée portant engagement d'acquitter, au début de chaque année, pour toutes les canalisations existant à la fin de l'année précédente, une redevance calculée d’après le tarif fixé par l'arrêté. Il remet directement au pétitionnaire un récépissé timbré portant autorisation de commencer les travaux. Ce récépissé reproduit intégralement le texte de l'arrêté et indique en outre les périodes à l'expiration desquelles le tarif de la redevance pourra être revisé. L'ingénieur d'arrondissement adresse la soumission et une ampliation du récépissé au Directeur des Domaines -qui les transmet au Receveur compétent.
A la fin de chaque année, l'ingénieur en Chef adresse au Directeur des Domaines un relevé des canalisations existant àcette époque. La redevance est calculée, pour l'année entière sur ces canalisations et encaissée par le Receveur des Domaines, au vu du relevé qui doit indiquer dans une colonne spéciale, les canalisations ne donnant pas lieu à redevance.
Toutes les fois que le permissionnaire voudra obtenir la gratuité pour une canalisation, en dehors des cas prévus par l'arrêté d'autorisation, sa demande devra être adressée à l'ingénieur d'arrondissement avant l'exécution des travaux, et elle fera l’objet d'une autorisation spéciale.
ART. 5. — Les demandes d'occupation temporaire, rédigées sur papier timbré (1) peuvent être adressées directement au sous-ingénieur, au conducteur subdivionnaire ou à l'ingénieur d'arrondissement. Lorsque l'occupation ne rentre dans aucune des catégories prévues par un arrêté général d'autorisation, l'ingénieur transmet la demande avec ses propositions, à l'ingénieur en chef, pour être statué par le Préfet, après l'instruction rêglementaire, dans les formes prescrites par les arrêtés interministériels du 3 août 1878.
Art. 6. — L'autorisation d'occupation temporaire du
(1) Feuilles à 0,60.
Domaine public est toujours accordée à titre précaire et févocable sans indemnité, à la première réquisition de l'Administration ; elle est retirée ou révoquée dans les conditions prévues par les arrètés interministériels au 3 août 1878.
ART. 7. — Sont expressément maintenues toutes les dispositions des arrêtés interministériels du 3 août 1878 et du 30 octobre 1895, auxquelles il n'est pas dérogé par le présent arrêté
Fait à Paris, le 22 septembre 1906.
Le Ministre des Travaux publics, des Postes et des Télégraphes, Le Ministre des Finances Signé : Louis BARTHOU. Signé : POINCARÉ.
Du 27 décembre 1906.
Circulaire du Ministre des Travaux publics aux Préfets. — (Permissions de voirie. — Envoi d'un projet réglementaire annulant el remplaçant l'arrêté type de 1858).
Monsieur le Préfet,
J'ai l'honneur de vous adresser un projet d'arrêté règlementaire concernant les permissions de grande voirie qui annule et remplace le projet d'arrêté type annexé à la circulaire ministérielle du 30 septembre 1858.
Les modifications apportées ont pour objet principal de réduire la durée de l'instruction des affaires en diminuant dans la plupart des cas, c'est-à-dire dans ceux où le service ordinaire est seul intéressé, le nombre des communications à faire aux fonctionnaires qui participent à cette instruction.
Vous voudrez bien prendre un arrêté conforme au modèle ci-joint. Cet arrêté sera daté du 15 janvier 1907, il sera publié et affiché dans la forme ordinaire et inséré dans le Recueil des actes administratifs de votre Préfecture.
J'ajouterai qu'en ce qui touche les permissions de voirie qui constituent en même temps de véritables occupations temporaires du Domaine public (canalisations, aqueducs, trottoirs, plantations d'arbres, etc), les prescriptions du
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présent projet d'arrêté trouveront leurs compléments dans l’appleation de la procédure simplifiée tracée par l'arrêté interministériel du 22 septembre 1906 sur les occupations temporaires, dont je vous ai adressé ampliation par ma circulaire du 3 novembre dernier.
Signé : Louis BARTHOU.
Extrait du Projet d'arrêté réglementaire concernant les permissions de grande voirie, adopté et publié dans chaque département le 15 janvier 1907 (annexe à la circulaire du 27 décembre 1906.
Nous, Préfet du département d
Vu les lois et règlements qui ont pour objet la conservation des routes et la liberté de la circulation publique, notamment :
1° L'édit royal de décembre 1607 ;
2° Les arrêts du Conseil d'Etat du roi, en date des 3 mai He0Re unter
3° L'ordonnance royale, en date du 4 août 1731 ;
4° Les arrêts du Conseil d'Etat du roi, en date des 16 décembre 1759, 27 février 1765 et 5 avril 1772 ;
Vu l'article 1e de la loi des 7-14 octobre 1790 et l'article 3 de la loi du 28 pluviôse an VIII, réglant la compétence des fonctionnaires administratifs en matière de grande voirie ;
Vu l’article 29 du titre Ie" de la loi des 19-22 juillet 1791 qui à confirmé les règlements alors subsistants touchant la voirie ;
Vu l’article 43 du titre II de la loi des 28 septembre- 6 octobre 1791, la loi du 9 ventôse an XIII, le décret du 16 décembre 1811 et la loi du 12 mai 1825, relative aux plantations et à j’entretien des fossés le long des routes ;
Vu les lois du 16 septembre 1807 et du 3 mai 1841, relatives aux droits et aux obligations des propriétaires riverains des routes et à l'expropriation forcée pour cause d'utilité publique ;
Vu les lois du 29 floréal an X et du 23 mars 1842, relalives à la constatation des délits de grande voiire et aux pénalités encourues ;
rt
Vu la loi du 4 mai 1864, relative aux alignements sur la erande et là petite voirie; /
Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale ;
Vu les articles 545 et 671 du Code civil;
Vu la loi sur le timbre, en date du 10 brumaire an VI ;
Considérant qu'aux termes de ces lois, décrets et ordonnances, l'Administration est chargée d'assurer la libre circulation sur les routes, ainsi que l'uniformité dans les règles relatives aux constructions et aux plantations, de prononcer sur les diverses demandes faites par les particuliers, d'empêcher ou de poursuivre les contraventions en matière de grande voirie ;
Considérant que, pour diminuer le nombre de ces contra-
ventions et assurer la répression de celles qui seront commises, il importe de faire connaître ou rappeler au public et aux fonctionnaires administratifs les règlements adoptés pour l'exécution de cés lois, décrets et ordonnances,
Avons arrêté et arrêtons les dispositions ci-après concernant Îes permissions de grande voirie
CHAPITRE PREMIER
Forme des demandes
ARTICLE PREMIER. — ‘foute demande de permission de grande voirie ayant pour objet d'établir des constructions le-long des routes, de modifier les façades de celles qui existent, de faire ou de supprimer une plantation régulière ou de former une entreprise quelconque sur le sol des voies publiques où de leurs dépendances, doit être faite, sur papier timbré, au préfet, et être accompagnée d'un mandat-poste de 1 fr. 80 pour le timbre de l'arrêté à intervenir ; elle est présentée par le propriétaire ou en son nom, et contient l'indication exacte de ses nom, prénoms et domicile.
Elle désigne la commune où les travaux doivent être entrepris, en ajoutant, dans les traverses, l'indication de la rue et du numéro de l'immeuble auquel ils se rapportent, et, hors des traverses, celle des lieux dits, tenants et aboutissants, et des bornes kilométriques entre lesquelles ils doivent être exécutés.
La demande accompagnée du mandat au nom du préfet est remise par le pétitionnaire au maire de la situation
des lieux, lequel la transmet, dans le plus bref délai pos- Sible, avec son avis, au subdivisionnaire, chargé d'assurer la suite de l'instruction.
CHAPITRE VII Etablissement d’aqueducs et de tuyaux
ART. 27. —— Les particuliers peuvent être autorisés à établir, sous le sol des routes, des aqueducs où conduites pour l'écoulement ou la distribution des eaux où du gaz, conformément aux dispositions spéciales qui seront réglées par l'arrêté d'autorisation et sous les conditions ci-après
ART. 28. — Les tranchées longitudinales ne seront ouvertes qu'au fur et à mesure de la construction de l’aquedue ou de la pose des tuyaux, et les tranchées transversales que sur la moitié de la largeur de la voie publique, de manière que l'autre moitié reste libre pour la circulation. Les parties de tranchées qui ne pourraient pas être comblées avant la fin de la journée seront défendues pendant la nuit par des barrières solidement établies et suffisamment éclairées.
Le remblai des tranchées, après la pose des conduites, sera fait par couches de 0 m. 20 d'épaisseur, et chaque couche sera pilonnée avec soin. On rétablira sur le remblai les pavages, chaussées d’empierrement, trottoirs et autres ouvrages qui auraient été démolis, en suppléant au déchet des vieux matériaux par des matériaux neufs de bonne qualité, et en se conformant, pour l'exécution, à toutes les règles de l'art.
Ces travaux seront faits par le permissionnaire, qui devra, pendant un an, les entretenir d’une manière continue.
Toute négligence apportée à l'entretien pourra donner lieu à la rédaction d'un procès-verbal qui sera déféré au Conseil de préfecture.
S'il y a urgence, il sera procédé d'office et aux frais du’ permissionnaire, après mise en demeure, à l'exécution des travaux propres à faire cesser le dommage.
Le permissionnaire fera enlever, immédiatement après l'exécution de chaque partie du travail, les terres, graviers et immondices qui en proviendront, de manière à rendre la voie publique parfaitement libre.
11 se conformera à toutes les mesures de précaution qui
lui seront indiquées, soit par les ingénieurs, soit par Pautorité Jocale. |
il devra faire les dispositions convenables pour ne porter aucun dommage aux voies d'écoulement, telles que aqueducs ou tuyaux déjà établis, soit par l'Administration, soit par les particuliers.
Il ne pourra entreprendre ses travaux ni les reprendre, s'il les a suspendus, sans en avoir prévenu à l'avance l'ingénieur de l'arrondissement ou le subdivisionnaire délégué.
Dans le mois qui suivra lexécution des travaux, il pourra être tenu de déposer au bureau de lingénieur un plan coté indiquant exactement le tracé des/conduites et leurs divers embranchements, à l'échelle de 0 m. 005 pour 1 mètre.
Le permissionnaire ou son ayant-cause devra, à toute époque, se conformer aux règlements d’administraiton ou de police en vigueur. Il sera tenu, sur une simple réquisition, de laisser visitér les ouvrages qui se rattachent à l'écoulement ou d'interrompre cet écoulement.
Il sera tenu, en outre, si l'Administration le juge nécessaire dans un intérêt de police ou de salubrité, d'ouvrir des tranchées sur les parties de conduites qui lui seraient désignées, et de rétablir ensuite la voie sans pouvoir, à raison de ces faits, réclamer aucune indemnité. :
L'Administration conserve d’ailleurs le droit de faire changer l'emplacement des conduites où même de les supprimer, conformément aux articles 38 ef 39 ci-après.
ART. 29. — Les tuyaux pour la distribution des eaux ou du gaz seront toujours posés à 0 m. 60 au moins de profondeur.
CHAPITRE IX Conditions générales des autorisations
ART, 39. — Les autorisations ne sont valables que pour un an, à partir de la date des arrêtés, et sont périmées de plein droit, si Fon n'en a pas fait usage avant l’expiration de ce délai.
ART. 36. — Toute permission de grande voirie donne lieu de la part de l'Administration à un récolement dont mention est faite sur une expédition de l'arrêté.
Si la permission comporte une: acquisition ou une vente
de terrains, elle fait l'objet d'un procès-verbal de récolement.
Au cas où les conditions imposées n'ont pas été remplies, un avertissement est envoyé au permissionnaire ; il est ensuite dressé, s’il y a lieu, un procès-verbal de contravention, lequel est déféré au Conseil de préfecture.
ART. 37. — Aussitôt après l'achèvement de leurs travaux, les permissionnaires sont tenus d'enlever tous les décombres, terres, dépôts de matériaux, gravois et immondices, de réparer immédiatement tous les dommages qui auraient pu être causés à la route ou à ses dépendances, et de rétablir dans leur premier état les fossés, talus, accotements, chaussées ou trottoirs qui auraient été endommagés.
ART. 38. — Les ouvrages établis sur le sol de la voie publique et qui intéressent la viabilité, notamment ceux mentionnés dans les articles 6, 24, 26, 27, 28, 29 et 30 du présent règlement, seront toujours entretenus en bon état et maintenus conformes aux conditions de l'autorisation ; faute de quoi, cette autorisation serait révoquée, indépendamment des mesures qui pourraient être prises contre le permissionnaire pour répression de délit de grande voirie et pour la suppression de ces ouvrages.
ART. 39. — Les permissions de pure tolérance concernant les ouvrages mentionnés à l’article précédent peuvent toujours être modifiées ou révoquées, en tout ou en partie, lorsque l'Administration le juge utile à l'intérêt public, et le permissionnaire est tenu de se conformer à ce qui lui est prescrit à ce sujet, sans qu'il puisse s'en prévaloir pour réclamer aucune indemnité.
ART. 40. — Les autorisations de grande voirie ne sont données que sous toute réserve des droits des tiers, des règlements faits par l’autorité municipale dans les limites de ses attributions, des servitudes militaires et de celles résultant du code forestier.
Du 20 mars 1907.
Circulaire du Ministre des Travaux publics aux Préfets. — Envoi de formules pour l'application de l'arrêté réglementaire du 15 janvier 1907.
Monsieur le Préfet, Par une circulaire du 27 décembre dernier je vous ai
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adressé un projet d'arrêté réglementaire concernant Îles permissions de grande voirie qui annule et remplace le projet d'arrêté type annexé à l'instruction du 30 septembre 1858.
En conséquence des nouvelles dispositions prescrites, il a, été nécessaire d'apporter diverses modifications aux formules à employer pour l'application de l'arrêté réglementaire qui doit porter la date du 15 janvier 1907.
Ces formules dont l'usage sera obligatoire à l'exclusion
de toutes autres formules extra-réglementaires dont Gr
usait dans les services sont au nombre de 11, savoir.
1. — Rapport pour constructions neuves, aqueducs sur fossés, trottoirs (papier rose).
1 b. — Arrêté pour constrictions neuves, aqueducs sur fossés, trottoirs (papier rose).
Métré et estimation (papier bulle
4. — Rapport pour travaux sur ces constructions à l'alignement, aqueducs sur fossés, trottoirs (papier blanc).
4 b. — Arrêté pour travaux sur constructions à l’alignement, aqueducs sur fossés, trottoirs (papier blanc).
5. — Rapport pour travaux sur constructions en saillie (papier jaune). |
D pb. — Arrêté pour travaux sur construction en sailhe (papier jaune).
6. — Rapport pour établissement d'aqueducs et de tuyaux (papier bleu).
6 b. — Arrêté pour établissement d'aqueducs et de tuyaux (papier bleu).
Procès-verbal de récolement (papier bulle
Je crois devoir appeler votre attention sur quelques-unes des modifications apportées aux modèles précédemment employés par l'administration.
D'une part, les nouvelles formules devaient nécessairement être mises en harmonie avec les dispositions de la loi du 5 avril 1884 qui rend l'avis du Maire obligatoire et avec celles de la circulaire du 25 novembre 1895 qui prévoit la production du rapport du conducteur subdivisionnaire.
D'autre part, après avoir pris l'avis de la Commission instituée auprès de mon département en vue de rechercher les simplifications à réaliser dans les rouages de l'Administration des Travaux nublics, j'ai estimé que les formules de rapport 1, 4, 5, 6, pourraient être avantageusement modifiées dans leur contexture générale afin d'obtenir un peu
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plus d'unité dans le mode de procéder adopté dans les diverses préfectures pour la notification d'ampliations des arrêtés d'autorisations à l'ingénieur en chef, le mode de procéder est actuellement des plus variés.
Dans certains départemerfts, il n'est fait aucune notification et l'ingénieur en chef est obligé d'envoyer des états récapitulatifs des affaires de voirie expédiées à la préfecture avec prière d'y insérer la suite qui leur a été donnée.
D'autre part, le préfet informe l'ingénieur en chef par une lettre spéciale, qu'il a été pris un arrêté conforme à ses pronositions. Dans d’autres encore, on retourne à l'ingénieur en chef le rapport des ingénieurs avec la mention de l'approbation des propositions qu'il comporte.
Après examen des formules extra-réglementaires en usage dans divers services, j'ai adopté, d'accord avec 14 commission, la solution consentant à établir le rapport sur une formule à deux feuillets : le premier destiné au rapport proprement dit qui conclut en proposant au Préfet de prendre un arrêté conforme à celui qui est libellé sur le deuxième feuillet ; ce deuxième feuillet devra être détaché par la préfecture après avoir été revêtu de la signature du Préfet et retourné à l'ingénieur en chef. Cette procédure m'a paru de nature à réduire autant que possible les nombreux travaux d'écritures que la plupart des ingénieurs avaient cru devoir prescrire dans leurs bureaux.
En outre, et afin de simplifier le travail des préfectures, j'ai décidé que les formules numéros 1 bis, 4 bis, 5 :
6 bis seront préparées par les ingénieurs pour vous être transmises de manière que vous n'avez qu'à les notifier ensuite aux permissionnaires.
Au bas de l'arrêté inscrit sur le deuxième feuillet au rapport des ingénieurs se trouve insérée la mention de récolement des travaux à remplir par le subdivisionnaire, pour les permissions qui ne comportent pas la rédaction d'un procès-verbal de recolement, c'est-à-dire dans les cas les plus ordinaires où ne se présentent ni acquisition, ni vente de terrain.
Les autres modifications auxquelles a donné lieu la révision des formules ne paraissent nécessiter aucune explication. Je me bornerai à faire remarquer que la formule de rapport et d'arrêté concernant les plantations d'un usage peu fréquent dans la pratique à été supprimée.
Signé : L. BARTHOUW.
MODÈLE de la formule-type prescrite par la circulaire du 20 Mars 1907 pour le rapport du subdivisionnaire chargé d'instruire la demande d'installation d'une conduite d’eau ou de gaz sur une dépendance de la grande voirie.
DHEA PONTS ET CHAUSSEES DÉPARTEMENT d
Service ordinaire
COMMUNE
Pétitionnaire LS CR PO Établissement d’aqueducs et de tuyaux.
N° d'ordre du registre :
2 Se ne dé l'ingé- | de l’ ngé- | du subdinicur en nicur vision—
chef d'arronit| vwaire.
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Rapport du Subdivisionnaire
Le Subdivisionnaire soussigné, Vu la pétition en date du 191 , qui lui atétel , e tpar laquelle M.
demande l'autorisation
communiquée le
Vu l'arrêté réglementaire sur les permissions de grande voirie, en date du 15 janvier 1907, notamment les Vu
Vu l'avis du Maire de la commune ; Considérant que
Est d'avis qu’il y a lieu de statuer conformément au projet d'arrêté ci-joint.
A Aie 191%.
VU et PROPOSÉ par l'Ingénieur ordinaire soussigné.
A le 191
VU et ADOPTÉ par l'Ingénieur en chef soussigné.
A ULÉ 1918
MODÉLE de la formule-type prescrite par la circulaire du 20 Mars 1907 pour ( l'arrêté du Préfet portant autorisation d'installer une conduite d'eau ou de gaz sur une dépendance de la grande voirie.
(6 bis) H PRÉFECTURE
By | DIVISION:
fé Ê # BUREAU EE Re |! Roure 5 N- £ de à COMMUNE d AUTORISATION &-D1.
Établissement d’aqueducs et de tuyaux
Nous, Préfet du département d
Vu la pétition en date du 191 , par laquelle Ne demeurant à demande l'autorisation
Vu le rapport du Subdivisionnaire, les avis de l'Ingénieur d'arrondissement et de l'Ingénieur en chef, en date des
Vu l'avis du Maire de la commune ;
Vu l'arrêté réglementaire sur les permissions de grande voirie, en date du 15 janvier 1907, notamment les
Vu la loi du 5 avril 1884 ;
Arrêtons
ARTICLE PREMIER. — Le pétitionnaire est autorisé à exécuter les travaux compris dans le paragraphe cidessus indiqué de sa demande, à charge par lui de $se conformer aux dispositions de l'arrêté réglementaire cidessus visé, dont extrait est ci-après transcrit, et aux conditions spéciales suivantes
ART. .— Ampliation du présent arrêté sera adressée : 1° ANT. le Maire d pour être notifiée à M.
20 A M. l'Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées du
département.
RÉCOLEMENT Fait à aile 191
Le Préfet,
Le des Ponts et Chaussée:
soussigné, certifie que M
s'est conformé aux prescriptions de lPar-
rêté ci-dessus.
le
Du 17 avril 1908.
Circulaire du Ministre des Travaux publics aux Préfets. (Envoi de formules types pour l'application de l'arrêté interministériel du 22 septembre 1906).
Monsieur le Préfet,
Un arrêté interministériel du 22 septembre 1906 à prévu la réglementation par voie d’arrêtés généraux des préfets des départements des’occupations temporaires du domaine public, maritime, fluvial ou -terrestre pouvant entrer dans une même catégorie et a simplifié la procédure d'instruction des demandes se rapportant aux occupations ainsi réglementées.
En vue de faciliter l'application de cet arrêté, jai fait établir les formules-types ci-jointes au nombre de huit, dont -quatre concernent les arrêtés réglementaires généraux visés par les articles 1, 2 et 3 de l'arrêté interministériel de 1906 ; et 4 les les arrêtés généraux relatifs au réseau de canalisations d'eau et de gaz visés par l'article 4. Ë
Le modèle n' 1 arrèté préfectoral réglementaire pour loccupation du Domaine publie doit suivant les prescriptions de l'arrêté inter-ministériel n'être appliqué qu'aux ocecupations de même nature ; plusieurs arrêtés réglementaires conformes au modèle n° {1 devront done être pris dans votre département si les demandes concernant les occupations de diverses natures restent suffisamment nombreuses pour justifier l'émission d'un arrêté général.
Les dispositions spéciales aux occupations temporaires visées par chacun des arrêtés réglementaires seront insérés aux articles 15 et suivants.
Le modèle n'est applicable, ni aux distributions d'énergie électrique pour lesquels un projet est en préparation au Conseil d'Etat, ni aux canalisations d'eau et de gaz en vue desquelles à été rédigé le modèle n° 5.
Les modèles n° 3 et 4 « Récépissé de demande d'autorisation pour occupations temporaires » seront emplovés l'un en cas d'occupation avec redevance, l'autre en cas d'occupation gratuite.
Monsieur le Ministre des Finances à admis que le récépissé et son ampliation assujettis au timbre de dimension de 1 fr. 80 fussent rédigés sur formules imprimées, Lors-
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que l'occupation comportera redevance, ces pièces ne seront soumises à la formalité du timbre qu'au moment de la remise du récépissé par le receveur au pétitionnaire après paiement des droits, de telle manière que le service technique n'ait pas à faire l'avance de ces droits.
Dans le cas, au contraire, d'une occupation gratuite, l'ingénieur remettra une formule de récépissé non signée au pétitionnaire qui la fera timbrer. La pièce, une fois régularisée à cet égard, lingénieur la libellera définitivement, la signera et la délivrera à l'occupant.
Les conditions Spéciale que lPingénieur d'arrondissement aura à stipuler sur ces formules auront généralement pour but de préciser les dispositions des installations autorisées ; quand: elles ne seront pas suffisamment définies dans la demande visée par le récépissé ou encore, si cela est jugé nécessaire, d’obliger le permissionnaire à prévenir le subdivisionnaire un certain nombre de jours avant de commencer les travaux.
Il doit être entendu que ces conditions Spéciales ne devront contenir aucune addition ou dérogation aux dispositions générales de l'arrêté réglementaire ; au cas où celles- ‘ci ne seraient pas très applicables dans l'espèce, comme au cas où elles seraient insuffisantes, il devrait être pro-
cédé par voie d'arrêté individuel, dans les formes prévues
par les arrêtés interministériels du 3 août 1878.
Le modèle n° 5 « Arrêté préfectoral our l'installation d'un réseau » de canalisation d'eau ou de gaz répond aux prescriptions de l'article 4 de l’anrêté interministériel.
Les formalités à remplir par le permissionnaire avant de commencer les travaux de pose de canalisations nouvelles ou de modification de canalisations existantes ont été simplifiées autant que “ossible.
L'ingénieur d'arrondissement aura toutefois en cas de difficultés, le droit d'exiger qu'il soit sursis à lexécution de ces travaux jusqu'à ce qu'il ait été statué par l'autorité compétente (art. 4).
La remise des lieux en état, dans l'emplacement des tranchées, est effectué dans certaines localités suivant les dispositions de l'arrêté réglementaire concernant les permissions de grande voirie, par les soins des permissionnaires, et dans d’autres localités c'est l'Administration qui se char-
se de la remise en état des lieux à leurs frais,
L'une ou l'autre de ces deux solutions doit être préférée suivant les circonstances locales ; il annartiendra aux Ingénieurs en chef de décider dans chaque espèce celle des deux variantes des art. 6 et 13 qui devront être adoptée dans le rapport d'arrêté à soumettre à son approbation.
La formule ne contient mas de clause spéciale portant obligation d'insérer l'arrêté dans le recueil des actes administratifs de la Préfecture ; il a paru qu'une telle obligation pourrait occasionner parfois quelques difficultés en raison du nombre considérable de ces arrêtés dans un même département.
Il appartiendra à l'ingénieur en chef de demander cette insertion quand il le jugera opportun, ‘attendu que si les arrêtés dont il s'agit n’ont nullement le caractère d'arrêté réglementaire, ils ne présentent pas moins un grand intérêt pour le public desservi par le permissionnaire.
L'emploi des modèles n° 6. — Engagement de payer une redevance ; n° 7 : — Récépissé de demande d'autorisation et n° 8 : Relevé annuel des canalisations, ne semble devoir soulever aucune difficulté. Ce qui a été dit au sujet de la formalité du timbre pour les formules n° 3 et 4 (occupations temporaires avec redevance) s'applique également au modèle n° 7. Ce modèle n'est d'ailleurs pas applicable aux Gccupations à titre -ratuit en dehors des cas prévus par l'arrêté général d'autorisation.
L'autorisation spéciale mentionnée à l’article 4 de l'arrêté interministériel de 1906, sera donnée dans les formes prescrites par les arrêtés interministériels du 3 août 1878.
J'ajoute, en terminant ‘1e, d'accord avec M. le Ministre des Finances, les concessionnaires qui exploitent actuellement un réseau de canalisation d'eau ou de gaz installé en totalité ou en partie dans les dénendances du Domaine public, sont autorisés à rofiter des dispositions nouvelles, même pour les canalisations déjà établies. Pour être soumis au nouveau régime, ils devront adresser une demande d'autorisation générale qui sera instruite suivant les rèvles prescrites var l’article 4 de l'arrêté interminisériel de 1906.
Il n’en est pas de même - our les occupations rentrant dans une catégorie qui aura fait l'objet d'un arrêté réglementaire, et qui auront été autorisées avant l'intervention de cet arrêté. Les redevances stipulées par arrêtés spéciaux continueront à être exigées jusqu'à l’'ér-ue fixée pour ia prochaine revision par chacun de ces arrêtés spéciaux.
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A cette époque, les occupations seront soumises aux Conditigns financières stipulées par l'arrêté réglementaire. Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire dont j'adresse directement ampliation aux ingé- - nieurs des différents services.
2 Signé : BARTHOU.
Modèle d'arrêté préfectoral portant autorisalion d'installer dans les dépendances du domaine public situées dans une où plusieurs communes un réseau de canalisation d'eau où de gaz (Annexe à la circulaire du 17 avril 1908).
Le Préfet du département d 2
Vu les arrêtés interministériels du 3 août 1878 ;
Vu l'arrêté interministériel du 22 septembre 1906, et notamment l’article 4 ; s
Vu l'arrêté préfectoral du 15 janvier 1907 sur les permissions de grande voirie ; :
Vu la circulaire des Ministres de l'Intérieur et des Travaux publics du 15 août 1893 ;
Vu la circulaire du Ministre des Travaux publics du 20 avril 1907 concernant le recouvrement du prix des travaux d'intérêt public à la charge des tiers ;
Vu 1 demande de M le Maire d commune de
tendant à obtenir l'autorisation d'installer ou de
faire installer par dans les dépendances du domaine publie national. situées dans | dite commune un réseau de canalisation d destiné à et d'éta-
blir à l'avenir toutes les conduites utiles à l'extension de ce l'éseau ; :
Vu l’avant-projet joint à ce demande ;
Vu les propositions d Ingénieur en chef d service
d ; Vu la décision du Ministre des Finances en date du ARRETE ARTICLE PREMIER. — M leMaire d commune ou ayant cause autorisé aux fins de demande à charge par de se conformer aux dispositions ci-
après.
DER
ART. 2. — Le pétitionnaire ou ayant cause remettr à l'Ingénieur d'arrondissement une soumission timbrée (feuille 0 fr. 60) portant engagement da’equitter au début de chaque année une redevance calculée d’après le tarif et dans les conditions fixées par l’article 3.
Cette soumission sera accompagnée d'un projet comprenant notamment :
1° Un plan général des canalisations ;
2° Une nomenclature détaillée des parties du domaine publie à emprunter ;
3° Des dessins-tvpes des installations projetées sur le domaine public.
L'Ingénieur d'arrondissement délivrera directement a intéressé un récepissé timbré aux frais de ce dernier (double feuille du format de 1 fr. 80) portant autorisation de commencer les travaux. Ce récépissé reproduira intégralement le texte de l'arrêté et indiquera en outre les périodes à l'expiration desquelles le tarif de la redevance pourra être revisé. Il adressera la soumission et une ampliation du récépissé au Directeur des Domaines qui les transmettra au Receveur compétent.
Le permissionnaire devra acquitter les droits d’enregistrement de la soumission dans les vingt jours de la présente autorisation. Il sera tenu en outre d’acquitter, à la première réquisition, les droits supplémentaires qui deviendraient exigibles sur la Soumission.
Aucune modification où extension du réseau indiqué au projet ne pourra être entreprise sans avoir fait l’objet d’un projet complémentaire qui sera communiqué à l'Ingénieur d'arrondissement. |
Toutefois cette communication préalable ne sera pas exigée pour l'exécution des simples branchements reliant un immeuble à une canalisation existante.
ART. 3. — La redevance annuelle à payer par le permissionnaire sera liquidée comme il suit : (indiquer les tarifs arrêtés).
Il ne sera pas .percu de redevance pour les branchements exclusivement destinée à : (préciser les cas de gratuité autorisés). Ë
A la fin de chaque année, l'Ingénieur en chef adressera au Directeur des Domaines un relevé des canalisations
existant à cetté époque. La redevance sera calculée pour l'année entière sur toutes ces canalisations sans tenir compte de la date de leur installation. Mais en sens inverse, il ne sera rien réclamé pour les canalisations supprimées dans le courant de l’année exxpirée. Toutefois, la redevance afférente à la première année de la présente autorisation ne sera exigée sur toutes les canalisations existant à la fin de cette année que pour le temps écoulé entre la date de l'arrêté d'autorisation et le 31 décembre.
Toutes les fois que le permissionnaire voudra obtenir la gratuité en dehors des cas prévus par l'arrêté d'autorisation, sa demande devra être adressée à l'Ingénieur d’arrondissement avant l'exécution des travaux et elle fera l'objet d'une instruction spéciale dans les formes prescrites par les arrêtés du 3 août 1878.
ART. 4 — Avant toute ouverture de chantier sur le domaine public, le permissionnaire devra en donner avis quatre jours au moins à l'avance à l'Ingénieur d’'arrondissement ou au subdivisionnaire.
Il devra en outre aviser dans le même délai :
1° Le service des Postes et Télégraphes si des lignes télégraphiques ou téléphoniques sont intéressées ;
29° Les propriétaires de toutes canalisations touchées par les travaux à exécuter.
L'Ingénieur pourra toujours s'opposer à ce que les travaux soient entrepris à l’époque indiquée et exiger qu'il soit sursis à leur exécution jusqu'à ce que les difficultés qu'elle souleve aient ‘été tranchées par l'autorité compétente.
Le permissionnaire ser dispensé , en cas d'accident exigeant une réparation immédiate, de se conformer au délai de quatre jours ci-dessus indiqué, à charge par d'aviser les services intéressés-et de justifier l'urgence dans un délai de 24 heures.
ART. 5. — Le permissionnaire ser ‘tenu de prendre toutes les mesures nécessaires pour que l'exécution des travaux et l'exploitation de la distribution n'apportent ni gêne ni trouble aux services publics.
Il devr notamment se conformer aux dispositions suivantes
1° Les tuyaux seront posés à 0 m, 60 au moins de profondeur ;
PER
+ 2pi —
20 Les tranchées longitudinales ne seront ouvertes qu'à mesure de la pose des tuyaux, et les tranchées transversales sur la moitié seulement de la largeur de la voie, de manière que l’autre moitié reste libre pour la circulation. Les parties de tranchées qui ne pourraient être comblées avant la fin de la journée seront défendues pendant la nuit par des barrières solidement établies et suffisamment éclairées ;
3° Le remblai des tranchées, après la pose des conduites, sera fait par couches de 0 m. 15 d'épaisseur et chaque couche sera pilonnée avec soin. Les pavés et autres matériaux seront ensuite rebloqués de manière # ne pas former une saillie de plus de 0 im. 05. Immédiatement après l’exécution de chaque partie de travail, le permissionnaire fer enlever les terres, gravois et immondices qui en proviendraient, de manière à rendre la voie publique parfaitement libre. Si l'enlèvement n'est pas exécuté dans les vingt-quatre heures, il sera effectué d'office et à frais sans préjudice des Suites de la contravention.
ART. 6. — Les travaux nécessaires pour remettre en état la chaussée et les trottoirs à l'emplacement des tranchées ou les autres ouvrages qui auraient été démolis ainsi que les travaux d'entretien pendant un an des parties rétablies seront effectués par les soins et aux frais 4 permissionnaire . Il se conformer pour l'exécution à toutes les règles de l'art et suppléer aux déchets des vieux matériaux par des matériaux neufs de bonne qualité.
Toute négligence apportée à l'entretien pourra donner lieu à un procès-verbal qui sera déféré au Conseil de préfecture.
S'il y à urgence, il sera déféré d'office et aux frais d permissionnaire , après mise en demeure, à l'exécution des travaux propres à faire cesser le dommage. Le remboursement des dépenses ainsi effectuées sera poursuivi dans la forme prescrite par le décret du 12 juillet 1893 au titre des avances pour travaux d'intérêt publics à la charge des ETES)
(Dans les localités où la remise des lieux en état est faite par l'Administration, cette disposition de l'article 6 est remplacée par la suivante :)
ART. 6. — Les travaux nécessaires pour remettre en état la chaussée ‘et les trottoirs sur l'emplacement des tran-
DEL RE
chées, les autres ouvrages qui auraient été démolis et les travaux d'entretien pendant un an des parties rétablies seront effectuées par l'Administration aux frais d permissionnaire dans les conditions ci-après
Immédiatement après l'achèvement du travail de pose ou de réparation des conduites, un métré des parties à réparer sera notifié par les agents du service intéressé au permissionnaire où à ayant charge qui pourr présenter observations dans un délai de cinq jours à partir de la notification. Passé ce délai, le métré sera considéré comme accepté et servira de base au règlement de compte. É
Les dépenses seront calculées en appliquant aux quantités portées sur le métré les prix forfaitaires suivants qui comprennentles drasqdenmsurivelllancens.# vi. nn tente
Le remboursement sera poursuivi dans la forme prescrite par le décret du 12 juillet 1893 au titre des avances pour travaux d'intérêt publiv à la charge des tiers.
Les frais de recouvrement qui sont fixés à 3 p. 100 des dépenses à titre de remise au comptable chargé de la perception, plus une somme de O0 fr. 05 pour frais d’avertissement, seront ajoutés à chaque article du rôle et seront à la charge d pensionnaire .
ART. 7. — Dans le délai de six mois après la mise en service de chaque partie du réseau, le permissionnaire ser tenu d’en remettre le plan à l'Ingénieur d’arrondissement. Ce plan sera coté à 0 in. 005 par mètre pour les traverses et à 0 m. 001 par mètre pour les parties en rase campagne. Des coupes détaillées feront connaître les dispositions spéciales adoptées partout où la production de ces documents sera prescrite par l'Ingénieur. Une fois par an au moins, les plans et dessins seront revisés et mis au courant par 1 permissionnaire , de façon à tenir compte des modifications des ouvrages et du réseau ainsi que des branchements.
Faute par de les fournir et de les tenir à jour, ils seront établis d'office à frais par les soins de l’Administration. Il sera procédé de la même façon si les dessins fournis sont reconnus inexacts ou incomplets.
ART. 8 — Le permissionaire ou ayant droit ser tenu , sur une simple réquisition des agents de l’Adminis-
tration, d'ouvrir des tranchées sur les parties de conduites qui seraient désignées pour que lon puisse s'assurer si elles sont en bon état. Le rétablissement de la voie sera opéré dans les conditions prévues aux articles 4, 5, 6 et suivants du présent règlement.
Il devra aussi, toutes les fois qu'il en ser requis par l'autorité compétente, pour un motif de sécurité publique ou dans l'intérêt de la voirie, opérer à frais le déplacement des parties de canalisation qui seront désignées et prendre toutes les mesures que comporteront les circonstances. Il n’en résultera pour aucun droit à indemnité.
Dans le cas où l'exécution des travaux d'intérêt public obligera à modifier la canalisation, le permissionnaire ne pourr s'opposer à ces travaux et devr exécuter toutes les modifications imposées par l'Administration.
Les dispositions nécessaires seront prises pour que ces modifications n'apportent aucun obstacle au fonctionnement de la distribution.
ART. 9. — L'autorisation à laquelle s'applique le présent arrêté est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité.
La révocation sera prononcée par le Préfet.
L'autorisation pourra notamment être révoquée, soit à la demande du Directeur des Domaines, en cas d'inexécution des conditions financières, soit à la demande de l'Ingénieur en chef, en cas d'inexécution des autres conditions. sans préjudices, s'il v a lieu, des poursuites pour délits de grande voirie. |
A partir du jour où la révocation aura été notifiée à la partie, la redevance cessera de courir et la redevance sera exigée pour la période écoulée depuis le 1° janvier de cette année sur toutes les canalisations existant au moment de la révocation.
ART. 10. — En cas de révocation de l'autorisation, comme en cas de cessation de l'occupation, le rétablissement des lieux dans leur état primitif pourra être exigé. Dans ce cas, il sera opéré dans les conditions prévues aux articles G et suivants du présent arrêté.
ART. 11. — Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
ART. 12. — L'autorisation sera considérée comme périmée s'il n'en à pas été fait usage à l'expiration d'un an à compter de la date du récépissé.
ART. 13. — Le tarif de la redevance pourra être revisé tous les cinq ans.
La revision ne sera opposable au permissionnaire que si elle 1 a été notifiée trois mois au moins avant l'échéance de la période quinquennale en cours.
En cas de revision, les nouveaux tarifs ne seront applicables qu'à partir du 1% janvier suivant. La redevance exigible sur les canalisations existant à la fin de l’année en cours sera donc liquidée d'après les anciens tarifs.
ART. 14 — Le permissionnaire sera soumis aux prescriptions des arrêtés interministériels des 3 août 1878 et 22 septemrbe 1906.
ART. 15. — L Ingénieur en chef d service d et le Directeur des Domaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté.
A , le 19.
Modèle de l'engagement de payer une redevance domaniale pour un réseau de canalisation d'eau où de gaz.
Je soussigné m'engage à verser à l'Etat et au début de chaque année au bureau des Domaines d pour toutes les canalisations existant à la fin
de l’année précédente, une redevance calculée d'après le tarif fixé par l'arrêté d'autorisation du
En outre, je déclare m'obliger à payer les droits Fe tinbre et d'enregistrement de ma soumission, et m'engage à me conformer aux conditions fixéxes par les arrêtés interministériels des 3 août 1878 et 22 septembre 1906, ainsi qu'à celles de l'arrêté préfectoral du
Fait à ns 191
Se
Installation dans les dépendances du domaine public d'un réseau de canalisation d'eau ou de guz. — Modèle d'un récépissé de demande daulorisation (Annere à la cireulaire du 17 avril 1908)
Conformément aux prescriptions de l'arrêté préfectoral
du autorisant l'établissement d'un réseau de canalisation dans | commune de
M. le Maire de la commune de ou son ayant cause peut commencer les travaux.
Le permissionnaire sera soumis à toutes les prescriptions de l'arrêté préfectoral du ci-après
transcrit.
L révision prévue à l'article 13 dudit arrêté pourra avoir lieu le (1) et ensuite tous les cinq ans.
A 5 le IQ).
L'Ingénieur ordinaire des Ponts et Chaussées,
(1) Date postérieure de cinq ans à celle de l'arrêté préfectoral.
he PONTS ET CHAUSSÉES
Occupation temporaire du Domaine public
$ par des canalisations de distribution d'eau ou de gaz DÉPARTEMENT
COMMUNE d
Service Den ri: permissionnaire
Arrêté Préfectoral du 19
RELEVÉ DES CANALISATIONS
(Annexe à la circulaire du 47 avril 1908) d
existant à la date du
LONGUEUR DÉSIGNATION EMPLACEMENT nom Pusrrour |. DES CANADISATIONS
DES CANALISATIONS TT | OBSERVATIONS donnant lieu
redevance
ne donnant pas lieu a redevance
LDonArr Er
Dressé par l'Ingénieur en Chef soussigné et transmis à M. le Directeur des Domaines, conformément à l’article 4 de l'arrêté interministériel du 22 septembre 1906.
A Le TY1
DO
Du 20 mars 1908.
Circulaire du Ministre des Travaux publics concernant les occupations temporaires du domaine public national. — Canalisalions d'eau et de gaz ; Redevances.
Monsieur l'Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées,
Aux termes de l'article premier de l'arrêté interminislériel du 22 septembre 1906, dont je vous ai adressé ampliation le 3 novembre suivant, les préfets sont appelés à déterminer, quand à y a lieu, par voie d'arrêtés généraur subordonnés à la ratification du ministre dds Finances, les conditions moyennant lesquelles des occupations du domaine public national d'une même catégorie peuvent être autorisées soit dans l'étendue du département, soit seulement dans les localités désignées.
La procédure simplifiée établie par l'arrêté interministériel du 22 septembre 1906 devant recevoir son application la plus fréquente dans les cas d'établissement de canalisations d'eau et de gaz, M. le ministre des Finances vient d'inviter le service des Domaines à s'inspirer, pour l'instruclion des affaires de l'espèce, des considérations ciaprès, qui sont lextuellement reproduites
MODE DE TARIFICATION. — Les redevances pour les occupations du domaine public doivent, en principe, être calculées d'après deux éléments : 1° la valeur locative du terrain occupé ; 2° le bénéfice que l'occupation du domaine public permet au concessionnaire de réaliser.
Mais il n’est pas possible de tenir exactement compte &e ces deux éléments pour toutes les canalisations d'eau ou de gaz, pour les conduites principales et pour les branchements.
En effet, la longueur des conduites principales n'est pas nécessairement en rapport avec les produits que l’exploita: tion d'un réseau de canalisation permet de retirer ; elle est souvent indépendante du nombre des branchements, et elle varie suivant la densité des agglomérations. Dans les communes rurales, les canalisations principales sont relativement très longue, parce que les immeubles sont sou
veent assez éloignés les uns des autres ; dans les villes, leur longueur varie suivant que la population est où non agglomérée dans une enceinte resserrée, suivant que les immeubles sont où non séparés par des jardins, par de grandes artères ou de larges avenues, etc, La distribution de l'eau ou du gaz, n'ayant lieu que par les branchements, n'est donc pas en raison directe de la longueur des condui-. tes principales.
Aussi le tarif applicable à ces canalisations doit-il être fixé par unité de longueur ; mais il ne saurait logiquement être déterminé en ayant égard aux bénéfices du concession naire puisque le développement des conduites principales provient de causes étrangères à l'importance de l'exploitation.
Par conséquent l'Administration ne doit se préoccuper pour la tarification, que de la valeur locative des terrains, les bénéfices résultant de l'occupation du sol ne pouvant entrer en ligne de compte qu'en ce qui concerne les branchements,
Ce sont, en effet, les branchements d'eau ou de gaz qui témoignent de l'importance de l'entreprise et qui permettent de supputer les bénéfices aue l'installation de la conduite principale elle-même permet de réaliser. Leur nombre est nécessairement proportionnel, dans une certaine mesure au nombre des abonnés ; il augmente ou diminue suivant que la distribution d'eau ou de gaz va ou non en progressant.
La longueur des branchements est d’ailleurs, en général, insignifiante, et elle n’est nullement en rapport avec les bénéfices que chaque branchement procure, Il *onvient de ne pas en tenir compte, car, Suivant que la conduite principale est placée à droite ou à gauche de la voie publique, 'es branchements de droite ou de gauche sont plus ou moins longs : or il serait anormal et choquant de ne pas les imposer tous uniformément. Dans ces conditions, le tarif applicable au branchement d’eau ou de gaz doit être fixé non pas par unité de longueur, mais à la pièce. II y a lieu de prévoir, pour chacun d'eux, une redevance fixe, invariable, déterminée d'après les bénéfices que chaque branchement permet de retirer de loccupation du sous-sol du domaine publie par tout le réseau de canalisation. Sans doute, chaque branchement ne procure pas le même bénéfice au concessionnaire ; mais, entre tous les branchements situés dans
une ou plusieurs localités, il est facile d'établir la moyenne des bénéfices que l'installation de chacun d'eux peut permettre de réaliser et de fixer en conséquence la redevance due au Trésor.
En résumé, j'ai pensé que :
1° La redevance afférente aux canalisations principales d'eau et de gaz doit être calculée d'après un tarif fixé par unité de longueur en considérant uniquement la valeur iocative du terrain occupé ;
2° Le tarif applicable aux branchements d’eau et de gaz doit être fixé à la pièce, en tenant compte exclusivement des bénéfices que chaque branchement peut, en moyenne, permettre au concessionnaire de réaliser.
TARIF. -— On ne saurait évidemmnet adopter un tarif unique pour tous les départements ; par la force même des choses, la valeur locative des terrains qui dépendent du domaine public est susceptible de varier avec les localités, et l'importance des bénéfices que peut procurer l'installation dans ces terrains d’un réseau de canalisation tient aux causes les plus diverses.
En principe, par conséquent, il convient de laisser aux services locaux le soin d'apprécier : 1° la valeur locative du terrain qui doit servir à fixer le tarif par unité de longueur applicable aux canalisations principales ; 2° le bénéfice moyen que chaque branchement peut procurer et qui doit servir de base à la redevance fixe afférente à chacun d'aux.
Mais les différences existant entre les éléments d'appréciation qui influent pour l'adoption d'un tarif ne sont pas telles que des situations identiques ne se représentent pas très souvent. Aussi m'a-t-il paru qu'il importait d'adopter des tarifs uniques pour des cas identiques.
Or, la valeur locative des terrains du domaine publie à prendre pour base de la détermination de la redevance applicable aux conduites principales est généralement en rapport avec le chiffre de la population. De même, les bénéfices moyens que l'installation de chaque branchement peut procurer suivent le plus souvent l'importance de la population.
C'est la seule idée directrice qui m'a semblé pouvoir être
adoptée pour obtenir une concordance aussi complète que-
possible dans les conditions financières auxquelles seront
désormais soumises les autorisations d'installer des conduites d'eau ou de gaz sous le domaine public.
D'après les observations qui précèdent, et m'inspirant, d'une part, des tarifs le plus fréquemment appliqués jusqu'à ce jour, et, d'autre part, des règles générales admises en matière de patente pour la classification des localités suivant l'importance de la population, j'ai fixé ainsi qu'il suit les taux minima des redevances afférentes aux canalisations d'eau et de gaz : :
CANALISATIONS CATÉGORIES DE COMMUNES principales BRANCHEMENTS
Redeyanre per mètre Pedevance fixe
10.000 hab. et au-dessous. 0 02 il OO ED 000 MAR Er 0 03 2 20100184250:000 hab... 0 04 3 50.001 à 100.000 hab....... 0 05 4 100.001 hab. et au-dessus... 0 10 5
Mais ces tarifs ne constituent que des indications, et il est entendu que, toutes les fois que l'importance du commerce ou de l'industrie dans une localité ou toute autre cause paraîtra justifier une augmentation des redevances, les services locaux pourront proposer des chiffres plus élevés. |
Je vous prie de tenir compte, de votre côlé, des instructions ci-dessus dans les propositions que vous aurez à formuler au sujet des redevances à appliquer.
LOUIS BARTHOU
Extrail de l'Instruction générale Sur le service des Chemins VICiNAUX.
TATRE V. — Conservation et Police des Chemins. — CHAPITRE PREMIER. — Alignement et autorisations diverses, — SECTION PREMIÈRE. — Dispositions générales.
OU
ART. 273. — Nul ne pourra, sans y être préalablement autorisé, faire aucun ouvrage de nature à intéresser la conservation de la voie publique ou la facilité de la circulation, sur le sol ou le long des chemins vicinaux, et spécialement :
1° Faire sur ces chemins ou leurs dépendances aucune tranchée, ouverture, dépôt de pierrés, terres, fumiers, décombres ou autres matériaux ;
2° Y enlever du gazon, du gravier, du sable, de la terre ou autres matériaux ;
3° Y étendre aucune espèce de produits ou matières ;
4° Y déverser des eaux quelconques, de manière à causer des dégradations ;
5° Etablir sur les fossés des barrages, écluses, passages permanents ou temporaires ;
6° Construire, recontruire ou réparer aucun bâtiment, mur ou clôture quelconque, à la limite des chemins ;
7° Ouvrir des fossés, planter des arbres, bois, taillis ou haies le long desdits chemins ;
8 Etablir des puits ou citernes à une distance moindre que celle fixée par le règlement général.
Toute demande à fin d'autorisation desdits ouvrages ou travaux devra être présentée sur papier timbré (Réglement général, art. 172).
ART. 274. —- Les autorisations, en ce qui concerne les chemins vicinaux ordinaires, seront données par le Maire, sur l'avis de l'agent voyer (Même règlement, art. 173). .
ART. 275. — Dans aucun cas, les Maires ne pourront donner d'autorisations verbales. Les autorisations devront faire l’objet d'un arrêté dont une expédition sera remise aux parties intéressées (Même règlement, art. 174).
ART. 276. — Les autorisations, en ce qui ‘concerne les chemins de grande communication et d'intérêt commun, seront données par le Préfet, sur le rapport des agents vovers, ou par le Sous-Préfet, sur le rapport des mêmes agents, lorsqu'il existera un plan régulièrement approuvé. (Loi du 4 mai 1864, art. 2).
ART. 277. — Toute autorisation, de quelque nature qu’elle soit, réservera expressément les droits des tiers; elle sti-
He pour les ouvrages à. établir. sur la voie AS eo Aer Dents iennr constam-
it ue soit Aa le cas où le ee ture use ie les conditions or . si lo} né-
AS E Etre | | 2 xs 1 ne le 16 avril 1912. Er LT _Le Président de la Thèse, LS
5 E. BOUVIER. es ; | Ness loc : Vue 4 + = ee ei: :.. - Lyon, le 16 avril-1912. A S
x ; Le Doyen de la Faculté, 7 FLURER. | e Permis d'imprimer : Ë ;
Lyon, le 17 avril 1911.
Le Recteur de l'Académie de Lyon, JOUBIN.
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